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Au sommaire 
e Ouest 

Concarneau, Nantes, Le 
Mans, Cléon, Sandouville 
autant de villes où des 
conflits surgissent., se dé
veloppent ou menacent. 
Cette sorte de • priorité 
à l'ouest ,. dans les con
flits ressort de l'enquête 
menée par l'équipe so
ciale de Tribune (page 12). 
A Fougères aussi, de nom
breuses luttes ont été en
gagées. Nous les avons 
décrites dans notre numé
ro 481. Sur l'une d'entre 
elles, l'affaire Martinot, la 
section C.F.D.T. nous a 
fait parvenir des prec1-
sions intéressantes. On 
les lira en page 14. Notre 
correspondant à Quimper 
a rappelé la· semaine der
nière les batailles qui 
avaient été menées dans 
cette ville et qui avaient 
donné lieu à un processus 
d'unité entre ·les ouvriers 
et les paysans. En page 
13, il tire les premières 
conclusions politiques que 
l'on peut dégager de cette 
situation. Enfin, dans une 
entreprise de cha_ussures 
du Sud-Ouest, Biarritz
Shoes, une amorce de 
contrôle ouvrier a pu voir 
le jour. Notre correspon
dant à Bayonne relate ce 
qui s'est passé (page 15). 

Chine 
Dans notre numéro 475, 

Gérard Féran avait rendu 
compte de l'ouvrage de 
kan Daubier sur la révolu
tion culturelle. Il notait 
l'apport théorique incon
testable de ce livre, mais 
soulignait aussi les pro
blèmes objectifs qu'une 
telle analyse faisait res
sortir sur la situation en 
Chine. L'auteur nous a 
adressé • une longue lettre 
où, d'une part, il rend hom
mage au travail de notre 
collaborateur, mais aussi 
il note certaines incompré
hen.sions de ce qu'il vou
lait démontrer. Tribune re
viendra sur les . problèmes 
soulevés, le débat est ou
vert (page 17). 

• Chili 
Deux mois après sa pri

se de fonction, le gouver
nement d'Unité Populaire 
d'Allende fait un premier 
bilan d.e son action. Notre 
correspondant à Santiago 
du Chili, Michel Durant, 
note que face aux offen
sives de la bourgeoisie,. il 
louvoie pour éviter le choc 
frontal. Ainsi, le problème 
du pouvoir demeure en
tier. Face à cette situation, 
chaque organisation de la 
coalition a sa propre stra
tégie, et même au sein de 
chacune d'elles, plusieurs 
tendances se dessinent. 
C'est un véritable tableau 
dt: l'échiquier politique 
brésilien que notre cor
respondant particulier dé
crit en page 18. 

2 

«emballage» 
pièce d'a ndrli bene""'° écrite en 
collaboration- avec des travailleurs hsVl"'BiS 

De Ha place des Carmes à Avignon via Le Havre 

" Embal!age 
Il 

Françoise Claire 

Vite « emballez-vous • pour 
« Emballage », la pièce de la 
Nouvelle Compagnie d'Avi
gnon. 

Enfin, les spectateurs de la 
région parisienne vont connaî
tre cette pièce, conçue avec la 
participation active des repré
sentants ouvriers des chantiers 
du Havre, mise en forme par 
André Bénédetto et l'équipe de 
la Nouvelle Compagnie d'Avi
gnon. 

Pourquoi Le Havre? C'est 
le deuxième port de France, 
grand centre industriel, 200.000 
habitants ... Le paquebot « Fran
ce • ... Le Pont de Tancarville 
à 30 km ... Face à la Chambre 
Patronale la plus dure de Fran
ce se trouve une classe ouvriè
re la plus déterminée à la lutte. 

Une phrase de Karl Marx, 
point de départ de la pièce : 
• La richesse des sociétés dans 
lesquelles règne le mode de 
production capitaliste s'annon
ce comme une immense ac
cumulation de marchandises. 

Films à voir 
e "Compte 

à rebours" 
de Roger Pigoul t 

Une bonde de copains o voulu 
foire œuvre de regénérotion du po-
1 icier fronçais. 

• "Semaine 
positif" 

Une série de films qui n'ont point 
sotisfoit les normes de la commer
cialisation. A remorquer pourtant 

. ... 
arrnve. a Paris 

L'analyse de la marchandise, 
forme élémentaire de cette ri
chesse, sera par conséquent le 
point de départ de nos recher
ches • (Le Capital). 

On se pose alors la ques
tion : • Le poisson est-il une 
marchandise qui concerne tous 
les travailleurs ? • 

« Et si le poisson était en 
réalité une bagnole? » Les jeu
nes comprendraient mieux. Les 
discussions fusent entre l'équi
pe de la Nouvelle Compagnie 
d 'Avignon et leurs interlocu
teurs : « Voiture - évasion -
standing ,- séduction - cham
bre - ghetto - travail à la chai
ne - salaires - cadences infer
nales - contrôle ouvrier - auto
gestion, etc. L'homme qui n'a 
rien doit vendre sa force de 
travail pour acheter sa nourri
ture pour vivre. Sa vie n'est 
plus qu'une marchandise qui 
lui échappe, qui rentre dans le 
circuit : le patron lui achète sa 
force de travail : avec cet ar
gent, il achète de la marchan
dise : il travaille pour fabriquer 

(*) 

cette marchandise. C'est un 
cycle infernal. 

Un jeune cinéaste, Jean-Pier
re Lajournade, à propos de son 
métier, rejoint les conclusions 
de Bénédetto : • Mes films 
m'échappent comme m'échap
pe ma vie . Une situation • alié
née • , c'est une situation où 
tout échappe, où le travail 
échappe au travailleur. Ce que 
décrit Marx, c 'est que quel
qu 'un fait quelque chose qui lui 
échappe : ça devient une mar
chandise, ça entre dans des 
circuits, etc., Ça appartient au 
patron • (1). 

La démarche d'André Béné
detto dans « Emballage • est 
incomplète et peut-être seule
ment amorcée avant l'épilogue: 
l'aliénation est la même pour 
un travailleur intellectuel que 
pour un travailleur manuel, 
c'est un même combat qu'ils 
doivent mener contre le régime 
capitaliste. Aux spectateurs 
d'en débattre et de prolonger 
la pièce dans leur vie quoti
dienne. 

" • Emballage • sera joué : 
les 5 et 6 février à 20 h. 30 : M.J.C. de 
Colombes - 12, rue Thomas-d'Orléans -
le 7 février à 15 h. : M.J.C. de Levallois -
28, rue Cavé - le même Jour à 20 h. 30 
à Houilles - M.J.C. - 2, rue du Dr Zamen
hof. 

(1) Cf. Clnéthique n• 3. 
• • Emballage • de André Benedetto, 

est publié aux éditions P.J. Oswald, en 
vente chez Maspéro. 

que des auteurs célèbres comme 
Huston (« Promenade ovec l'amour 
et la mort ») sont ou programme, 

A remorquer oussi << Trois tris
tes tigres ». 

e "Mourir 
d'aimer" 

d'André Cayatte 

L'avocat o encore une fois re
vêtu la robe et repris du service 
pour remettre en couse le fonction
nement d'une justice française qui 
o mené Gabrielle Russier ou sui-

cide, 11 en est résulté un film lourd 
et pesant comme une dissertation 
d'étudiant en droit. Le problème 
de l'expression non révolutionnaire 
d'un sujet explosif est posé, 

e "Q!!eimada" 
de Gillo Pontecorvo 
avec Morion Brando 

Par l'auteur de la bataille d'Alger. 
A propos d'une guerre du Viet

nom ou X IX• siècle, Brondo, en 
agent de l'impérialisme transpose à 
l'écran le contraire de 'son engage
ment politique octuel. D 
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Fantasia 
chez les ploucs 
Un film de Gérard Per<0z avec 
Lino Ventura, Mireille Dari: . 
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éditorial 

Le 
et 

mouvement 
'le Parti 

des masses 

Serge Mallet 

Il serait peu charitable pour leurs auteurs de 
comparer les commentaires faits avant et après 
notre Conseil national. A en croire les uns ~t 
les autres, ce Conseil consacrerait « l'éclatement 
du P.S.U. » en tendances hétérogènes, son inexo
rable groupuscularisation et en un mot, rien 
moins que sa mort politique. Marchais se voyait 
ainsi récompensé de la géniale intuition qui lui 

--(it casser l'accord politique en discussion entre 
lè P.C. et nous, les « bons » P.S.U., ceux qui 
sont prêts à accepter les ukases du Secrétaire 
général en puissance du P.C., couraient se réfu
gier dans les bras du grand frère; Krivine et 
V.L.R. tendaient de leur côté leurs rouges ta
bliers pour accueillir les « vrais révolutioTinai
res », ceux qui ... voir plus haut. Depuis le Con
seil, c'est le silence. 

Soyons sérieux : nul n'a pensé · que la situa
tion interne du P:S.U. fût vraiment inquiétante. 
Mais il est vrai qu'après avoir connu, pas telle
ment en Mai 68, mais surtout en 1969 et jus
qu'à la moitié de 1970, des succès certains, vu 
son influence croître sur tous les plans, sur 
le terrain des luttes sociales comme sur le ter
rain électoral, notre parti a connu une relative 
stagnation au cours de ces derniers mois. On 
pouvait s'en consoler en constatant qu'entre le 
pesant immobilisme rlu P.C. et l'agitation sou
vent clé risoire ,les groupes révolutionnaires, il 
ne fai sait pas si mauvaise figure. Ce constat ne 
pouvait pourtant dissinrnler l'inquiétante distor
sion qui continuait de s'établir entre l'incontes
table montée des luttes sociales et leur totale 
absence de prolongements politique~. 

Hien en 1970-]97] ne ressemble à ces sQ_mpi
terncllcs images maritimes dont se berce trop 
souvent le mouvement ouvrier pour dissimuler 
ses erreurs théoriques et pratiques : le fl.ux e t 
le reflux, la vague et le . creux <le la vague, etc. 
Force nous est à la fois de constater que les 
t ravaillcurs, ouvriers, employés e t paysans, ma
nife ·tent une combativité qni dé passe de très 
loin <'elle qui pouvait se ,lévcloppcr au prin
te mps 68, que les lultcs sociales (par leurs for
me-~, "leur n;solution, leur rupture délibérée 
a v•·c la léga"lité ho11rgcoisc·1 que leur contenu, 
(les prises ,le contrôle i;ur l'o rganisation du 
t·ravail , les cadences, l'ernploi , etc.) ont un ca
ractère n;volutio1111airc. 

Mais force est aussi rie constater que ces in-
1~ombrables grèves avec occupation, manifesta
tions ,le rues, ~équestration des cadres, etc, ne 
cléhouchent sur aucune conclusion politique. Et 
qn"on ne vienne pas nous dire : c'est la faute 
du P.C., c'est la faute aux syndicats ... Bien sûr, 
la responsabilité des organisations qui portaient 
la confiance de la classe ouvrière est immense. 
Mais clJe vient de loin ~L rien ne serait changé 
si P.C. et. C.G.T. décidaient demain de faire un 
peu ,le << forcing». 

La démarche entreprise par notre parti en 
lançant l'initiative <les assemblées ouvriers
paysans partait de cette constatation.: il s'agis
sait rie renouer Je lien entre des luttes soi::iales 
fragmentées, ilispersécs et la lutte politique, 
~•est-à-dire la convngence de ces luttes en une 

strateg1e globale, progressant à chaque stade 
vers la mise en cause générale du système poli
tico-économique. 

Les assemblées ouvriers-paysans ont effecti
vement avancé dans cette direction. Le program
me d'action élaboré par elles et ratifié par le 
Conseil national a 'pu non seulebient établir le 
bilan des luttes actuelles, mais déterminer con
crètement les axes <le lutte principaux, ceux qui 
peuvent dépasser le cadre particulier de l'entre
prise pour devenir le fait <le milliers de travail
leurs. Mais plus encore, elles ont dégagé les .ca
ractères généraux de la lutte, et cela est instruc
tif. Ce qui est au fond de toutes les luttes ac
_tuelles, c'est le refus de la discipline du travail 
capitaliste et la volonté des · travailleurs de se 
saisir eux-mêmes de leur sort. La critique poli
tique - pour implicite qu'elle soit - est en 
même temps mille fois plus iradicale : c'est la 
rupture dans la pratique avec ce mode de pro
testation qui cherche seulement à se faire en
tendre d'un pouvoir - ce qui implique que 
l'on pense qu'il peut vous entenilre. L'élection, 
la délégation, la· pétition sont autant de formes 
qui respectent l'ordre établi : « Si le roi sa
vait... >>. L'occupation, la grève sans préavis, la 
prise de contrôle sur l'o·rganisation de la pro
duction, la séquestration ou le refus cle négocier 
avant la bataille, sont des formes de lutte qui 
impliquent que l'on sait que le Roi sait. Il ne 
s'agit pas de le convaincre, mais de le chasser. 
C'est cet.le volonté politiqu_c profonde qu'il faut 
rendre explicite. Mais nous savons bien pour
quoi la protestation populaire s'arrête en che
min : c'est qu'une expérience ,Iouloureuse a 
appris aux masses qn'il ne suffit pas de donner 
le ponvoir qu'elles ont pris à d'autres titulaires : 
personne ne crnit plus qu'il suif" · 'n·e con
fiance aux partis se réclamant dtt ~ .... c,arisme -
qu'ils soient ouverteme"nt réformistes ou qu'ils 
se proclament révolutionnaires - pour changer 
profondément la nature clu pouvoir, le rapport 
entre dirigeants et dirigés. Lorsque les partis, 
puissants on minuscules, disent aux masses 
« Donnez-nous le pouvoir >>, elles' demandent : 
« pour quoi en faire ? ». Les luttes actuelles, 
ces luttes qui ,lurent, cette agitation sociale tou
jours renaissante, ne débouchent pas sur la prise 
du pouvoir parce que cette prise <lu pouvoir 
risque d'être une nouvelle confiscation. Nous 
commençons, en vivant les luttes actuelles, à 
comprendre que les formes nouvelles d'un pol1-
voir socialiste, la démocratie prolétarienne, ne 
naîtront pas spontanément après ln pri~- ·lu 

pouvoir. 

C'est dès maintenant ù travc1:s la )uttc contre 
le pouvoir capitaliste que se créent les organes 
démocratiques socialistes et cela implique que 
celle démocratÎ'c prolétarienne s'applique 
rl'abord clans les organisations que la classe ou
vrière s'est ,lonnées pour la conquérir - ses 
syndicats et ses partis. 

Et c'est la même 1:éflexion qui a amené, SUT 

la base de:, propositions contenues dnas le rap
port présenté par notre camarade Bernard Lam
bert, le Conseil National à modifier l'ordre clu 

jour du Congrès du parti : en décidant d'y met- \ 
tre la transformation de-lâ nature ·du J!ffli, ce 
qui veut <lire la transformation <les ·structures 
qu'il a héritées de la social-démocratie et qui", 
reproduisent les mécanismes de domination de 
la société bourgeoise au sein même dti mouve
ment ouvrier.,., 

Là où les partis traditionnels se réfugient dans 
la culture de l'apolitisme à éclipses, l'électeur 
n'ayant d:roit qu'à exprimer son avis une fois 
tous les quatre ans, il s'agit bel et bien de 
créer un parti qui soit l'instrument d~une véri
table politisation de masses. Et cela veut dire 
d'un parti qui ne s'érige pas en « guide :1> de ces 
masses, mais qui soit à l'intérieur du mouvement 
des masses lui-même le lieu où s'élabore cette 
·prise de conscience politique. 

Le Conseil National a pris au serieux, contre 
toutes les conceptions aristrocratiques du « Par
ti» c~tte définition du << parti » qui ouvre « le 
Manifeste communiste » :. « les communistes 
ne forment pas un parti distinct opposé aux 
autres partis onvrkrs ; ils n'ont pas d'intérêts 
qui les séparent de l'ensemble du prolétàriat, 
ils n'établissent pas de principes particuliers sur 
lesquels ils voudraient modeler le mouvement 
ouvrier ... ». 

Et enco.re. « Les conceptions théoriques des 
communistes ne reposent nullement sur des 
idées, des principe_s inventés ou découverts par 
tel ou tel réformateur du monde. Ellès ne sont 
que l'expression générale des conditions réelles 
d'une lutte de classe existante, d'un mouve
ment histo"i·ique qui s·'opère sous nos yeux ... ». 

C'est en effet cela, le parti de type nouveau 
dont a beaoin la classe ·ouvrière pour form1ùer 
elle-même ses aspirations politiques et sociales. 
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Faites 
comme 
je dis, 

politique intérieure 

• pas c.omme Je fais 
Jean-Marie Vincent 

Le parti communiste français se 
sent en position de force pour les 
prochaines élections . municipales. 
Pour lutter contre le pouvoir .il est 
en faveur de l'unité des « démocra
_tes ", mais comme l'a dit Claude 
Poperen au comité central des 28 
et 29 janvier derniers : « Le ren
forcement des positions du parti 
dans le plus grand nombre possi
ble de villes et de villages de Fran
ce, le soutien massif à nos proposi
tions pour une gestion sociale, mo
-derne .et démocratique sont les 
moyens de faire progresser l'uni
té. ,. 

Il est évident qu'à suivre ce rai
sonnement jusqu'au bout « l'unité 
des démocrates ,. ne serait vrai
ment réalisée que si le P.C.F. res
tait la seule force d'opposition « dé
mocratique,. notable en France. On 
aurait alors, merveille des merveil
les, une sorte de face à face per
manent Pompidou-Marchais. 

En trompe I' œil 
On comprend qu'une telle pers

pective n'enthousiasme pas parti
culièrement le parti socialiste. Il 
veut bien passer des accords nom
breux avec le parti communiste 

Découv r 
rr et C 

Ski à Meije 2000 
Une petite station mals qui satisfait les meilleurs skieurs ; l'orgànisation 

collective de la vie dans le chalet (le ravitafllement et la cuisine sont faits en 
commun grâce aux sommes gérées par les participants), des discussions lors 
des veflléea. • 

200 francs = séjour d'une semaine plus remontées méca-
niques illimitées plus 2 h de cours de ski par jour. 

·Cheval en Haute Provence 
Après des mois de travail, métro, boulot, dodo ... Récupér~r. Traverser la 

Haute-Provence, apprendre à connaitre à travers les multiples contacts ... et 
tout cela au cours de randonnées dans la région, la tente et les casseroles sur 
le cheval. 

510 francs = séjour de deux semaines tout compris
(cheval plus pension) 

Découverte et Culture 
~. rue Notre-Dame-des-Champs, Paris 6e. 325-00-09. 

AFP 

(plus nombreux qu'en 1965), mais 
il ne veut pas devenir le satellite 
de la grande force tranquille. Sa
vary ne l'a pas envoyé dire lors 
des débats du conseil national 
d'Avignon du P.S. Il a défendu le 
combat exemplaire d'Augustin Lau
rent (Lille) et Gaston Defferre 
(Marseille) contre !'U.D.R. En d'au
tres termes il a signifié que son 
parti voulait équilibrer les alliances 
à gauche avec quelq!Jes alliances 
à droite et entendait de cette ma
nière rester la force principale du 
municipalisme gestionnaire. 

Ce petit jeu peut évidemment 
continuer longtemps. Le parti com
muniste insistera sur sa tactique 
« claire et limpide ,. et 1~ parti so
cialiste repoussera pour sa part les 
prétentions de ces communistes 
vraiment trop gourmands. Est-il be
soin de le dire, tout cela est large
ment truqué : le débat en question 
ne porte pas sur l'essentiel. Faut-il 
rappeler que le P.C.F. fait beaucoup 
d'appels du pied aux radicaux qui, 
sur le fond, ne sont pas si diffé
rents des centristes de Lecanuet? 
Comment ne pas s'étonner par ail
leurs de l'apparition discrète sur 
des listes communistes et socialis
tes, de 'démocrates chrétiens qui 
ressemblent singulièrement aux 
centristes dénoncés avec tant de 
vigueur? Tout cela semble relever 
du fameux adage : « Faites comme 
je vous dis, mais pas comme je 
fais moi-même. ,. 

En paroles, on mène une bataille 
de classe, dans la réalité on fait 
tout pour s'incruster dans les roua
ges d'une « démocratie municipa
le ,. à peu près totalement contrô
lée par l'Etat capitaliste. De ce fait 
la bataille contre !'U.D.R. apparait 
moins comme une bataille qui pro
longe celle qui se Joue en ce mo
ment au niveau des entreprises 
contre le chômage, l'intensifica
tion des cadences, les licencie
ments de délégués et de militants 
que comme un combat pour occu
per la place. On ne peut nier, bien 
sûr, qu'il serait très négatif de 
voir l'U.D.R. pénétrer en force dans 

les municipalités j_usq_u'alors diri
gées par des org_anisabons de gau
che, mais mene~ une campagn_e de 
gestionnaires n est pas le meilleur 
moyen de répondre à l'offensive 
gouvernementale et patronale. 

Des contre-vérités 
C'est ce que le P.S.U. explique 

depuis plusieurs mois inlassable
ment. Ce sont les positions qu'il a 
défendues dans les négociations 
nationales avec le P.C.F. C'est jus
tement ce que le P.C.F. tente de ca
cher à ceux qu'il influence. En ef
fet le rapport de Claude Poperen 
falsifie purement ét simplement les 
positions et propositions de notre 
parti. Qu'on en juge : • N_o~s pen
sions que le P.S.U., ses dirigeants, 
après leurs échecs nombreux et 
successifs : démission de maires, 
défaites électorales, destruction de 
l'U.N.E.F., suivie de la démission, 
quasi-inexistence dans les entrepri
ses, . etc., auraient assez de• bon 
sens politique pour reconsidérer 
leurs exigences. Il n'en a rien été. 
Ils ont préféré maintenir la possi
bilité d'all iance avec les gauchis
tes et continuer à défendre la con
ception utopique de municipalités 
comme îlots possibles de socialis
me en recherchant selon leur réso
lution «les points de rupture comme 
centre de stratégie à l'intérieur des 
municipalités. ,. En même temps, ils 
dirigent leurs coups contre le • to
talitarisme des maires ,. ce qui re
joint la campagne de !'U.D.R. con
tre l'administration en dédouanant 
dans les deux cas le pouvoir. ,. 

Ce beau morceau qui présente 
comme des citations ce qui n'est 
qu'interprétation frauduleuse, attri
bue tout naturellement au P.S.U. 
ce que ce dernier rejette explici
tement. 

La plate-forme de notre parti dit
elle qu'il n'est pas possible d'uti
liser la gestion municipale pour 
avancer vers le socialisme, dans la 
bouche de C. Poperen cela devient 
le contraire et ainsi de suite. Pas
sons sur les appréciations portées 
sur notre parti et son état de san
té ( « L'Humanité ,. n'a même pas 
daigné envoyer un journaliste à no
tre dernier conseil national), pas
sons aussi sur la déclaration con
cernant l'U.N.E.F. (les étudiants 
communistes sont orfèvres en ma
t!ère de destruction), pour retenir 
1 ama·lgame fait du P.S.U. et de 
!'U.D.R. Cela juge son auteur. Cons
tatons pourtant qu'au Havre le 
P.C.F. déclare se réjouir de l'appel 
du P.S.U. à voter pour la liste qu'il 
patronne. 

C'est beau la logique. Il est vrai 
que • L'Humanité ,. a caché à ses 
lecteurs que le P.S.U. havrais avait 
refusé sa participation à ladite lis
te parce qu'il y avait eu rupture du 
front de classe, tant à cause de la 
plate-f~r.me adoptée qu'à cause de 
.1~ part1c1patlon de radicaux qui ont 
1 aval de Servan-Schreiber. 

~n semble avoir oublié au P.C.F. 
qu on doit la vérité aux masses 
comme le disait Lénine parce que 
la . vérité est toujours' révolutlon
na1re comme le disait aussi le grand 
révolutionnaire Italien Antonio 
Gramsci. □ 



L·a presse 
' . 

raconte Conakry 
Rémy Grillault 

L'annonce, le lundi 25 janvier, 
de l'exécution de 58 condamnés à 
mort en Guinée a suscité de vives 
,réacti'ons dans la pr:esse fran
çaise. 

Protestations sincères chez les 
uns, comme « Politique Hebdo » 

qui refusa de « mettre dans le mê
me sac procès de Yaoundé et pro
cès de Conakry "· Protestations 
plus douteuses dans l'ensemble de 
la « presse libérale », qui ne respec
ta pas la réserve de l'agence Reu
ter citant Radio Conakry. 

Les titres sont éloquents : "Ar
rêtez le massacr:e » (La Nation). 
« Pauvre Guinée » , dit Mennelet 
sous un bandeau : « Sekou Touré 
a osé faire pendre les 58 condam
nés .. » L' Aurore, de son côté, vit 
dans « les pendaisons en rafales, 
des affaires tribales. " 

Une méprise singulière 

Un certain temps se déroula 
avant que ne soit connue la vérité. 
On apprit alors que huit person
nes seulement, quatre hauts fonc
tionnaires du régime, jugés trai
tres à leur patrie et quatre merce
naires, avaient été exécuteés. 

Aux « passions légitimes " des 
premières dépêches succéda un 
silence et un mutisme singuliers. 
Les seuls articles qui parurent 
étaient embarrassés et rejetaient 
la faute de la méprise sur la « Voix 
de la Révolution " , captée à Abid
jan. 

Les témoins du procès rentrèrent 
dans leurs pays respectifs. Pour 
M. Mivedor, ministre togolais des 
transports : « Tout s'est passé dé
mocratiquement. Nous n'avons pas 
vu d'avocats, mais cela correspond 
au système même du jugement or
ganisé en Guinée. ,, 

Robert Lambotte, envoyé spé
cial de « L'Humanité ,. et seul oc
cidental admis comme observateur 
au procès, rappelle la « légitime 
émotion » soulevée dans tout le 
pays le 22 novembre 1970 par les 
forces impérialistes du 'Portugal. 
Cette expédition fut o,ganisée de 
l'intérieur par un ancien comman
dant des Waffen S.S., ~erman Sie
bold, coopérant technique de l'/',i
lemagne de l'Ouest en Guinée, et 
par l'un de ses agents le comte 
von Tiesenhausen, directeur d'une 
entreprise commerciale à Conakry. 

L'agression de la Guinée, le 22 
novembre 1970 fut brutale. D'impor
tantes forces portugaises et plu
sieurs colonnes d'exilés guinéens 
recrutés au Sénégal ou en Côte 
d'Ivoire envahirent Conakry, bom
bardant le palais présidentiel où 
se trouvait Sékou Touré, massa
crant d'horrible manière, dans le 
principal camp militaire de la ville, 

M. Sékou Touré. 

tous les officiers - 500 au total 
- qu'ils purent capturer. Scènes 
de torture et d'exécutions som
maires, confirmées par les récits 
des témoins. 

Ce chiffre et ces atrocités sont 
confirmés par Sékou Touré lui
même dans un message au pape_ 
Paul VI. 

L'agression se termine mal, ce 
22 novembre, pour les assaillants, 
que la population armée repousse 
à la mer. 

En décembre dernier, les Nations 
Unies condamnent dans une réso
lution cette attaque armée... La 
France, la Grande-Bretagne, l'Espa
gne et les Etats-Unis s'abstiennent. 

Cette ·attitude de l'opinion inter
nationale ne suffit pas à calmer le 
peuple guinéen, qui se sent me
nacé sur s.es frontières. 

C'est en fait, le septième complot 
ou ,agression que la République de 
Guinée connait depuis son acces
sion à l'indépendance, en octobre 
1958. 

Le peuple et la justice 

Le peuple guinéen a réclamé jus
tice à sa façon. Par avance, Sékou 
Touré s'était démis de son droit 
de grâce devant l'émotion popu
laire. Dans l'ensemble du terri
toire 8.000 comités de base du 
parti démocratique de Guinée se 
constituèrent, leur décision fut re
mise :., 260 sections du parti qui en 
déféra, après avis, à 30 fédérations. 
Partout, le même verdict fut pro
noncé : la peine de mort pour les 
92 condamnés avec exécution pu
blique. L'Assemblée nationale trans
formée en tribunal du peuple resta 
en-deçà de cette décision, en con
damnant à mort 58 des accusés. 

Peut-on, sans réserve, condam-
ner les Guinéens ? D 
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luttes etudiantes 
En rupture avec le réformisme 
Jean-Laurent Cascarano 

Nos camarades de la Ligue Com
muniste viennent de consacrer 
deux articles, dans Rouge, au 
mouvement étudiant. Cet intérêt 
soudain n'est pas le fruit du 
hasard, mais correspond à la mo
dification d'un certa in nombre de 
données qui forcent toutes les or
ganisations d'extrême gauche à re
définir leur tactique étudiante. 

Les luttes de masse 

La situation actuelle se caracté
rise par une persistance de la ?om
bativité étudiante ; de multiples 
conflits partiels ont éclaté au _cours 
du premier semestre et t:01s !ut
tés importantes se sont deroulees 
à Caen, To.ulouse et Poitiers. La 
politique universitaire de la bour
geoisie, l'incertitude dans laquelle 
sont plongés les étudiant~ quant 
à Jeurs débouchés professionnels, 
l"apparente anarchie de la restru~
turation, les impératifs de l'aust~
rité, la crise permanente depuis 
trois ans du traditionnel consensus 
universitaire (problèmes - réforme) 
et des valeurs sous-jacentes, pro
voqüent aujourd'hui des révoltes 
du type de celles de Caen ou de 
Poitiers, différentes des grand~s 
luttes revendicatives (grève de me
decine, langues) de l'année . der
nière, parce qu'elles se transfor
ment rapidement en affrontement 
politique avec le pouvoir : heurts 
avec la police à Toulouse et ca~
pagne contre la répression, mani
festations contre les conditions 
désastreuses de sécurité à Poitiers 
et mise en accusation de l'urbanis
me de profit et des spéculateurs
politicards. Ce que les étudiants 
en langues (et dans une mo,indre 
mesure en médecine) n'ont pu trou
ver lors de leurs grèves l'an der
nier: les médiations politiques qui 
brisent le ghetto universitaire (ou 
intersyndical de l'A.J.S.) pour élar
gir leur lutte à d'autres ~ouches 
de la population, pour faire des 
luttes de l'école, les luttes de tous, 
permettant de transformer le rap
port de forces en leur faveur, les 
étudiants de Toulouse, de Poitiers 
l'on trouvé et ont fait reculer le 
pouvoir. Les conditions ont certes 
été favorables au mouvement étu
diant dans les deux cas, les erreu~s 
tactiques des représentants du 
pouvoir ayant largement limité leur 
marge de manœuvre, mais il n'en 
reste pas moins vrai que, dans la 
période actuelle, les luttes étu
diantes n'auront de débouchés po
litiques que dans la mesure o.ù 
elles trouveront des relais dans 
d'autres couches de la population 
et notamment dans la classe ou
vrière. 
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Les déviations 
du mouvement 

11 s'agit pour les révolutionnai
res d'éviter deux types d'erreur? 
dont le mouvement commenc~ a 
faire le bilan après deux annees 
d'errements : 

A s'enfermer dans une perspec
tive strictement universitaire : • or
ganiser un grand mouve~ent ?o.r
poratiste dirigé par les revolut1on
naires ", ou présenter aux masse_s 
étudiantes un programme revendi
catif articulé autour de thèmes sus
ceptibles de remettre en cause le 
fonctionnement des structures de 
l'université bourgeoise (les _exa
mens, clé de voute du systeme, 
la hiérarchie des diplômes) dan? le 
secret espoir que les masses etu
diantes s'emparant de ces mots 
d'ordre' transforment qualitative
ment 1~ mouvement étudiant en 
mouvement anticapitaliste. _ 

A mettre entre parenthèses les 
causes profondes de la crise __ de 
l'université et la nature du mtl1eu 
étudiant, proclamer que lïdéolog!e 
bourgeoise se meurt sur ce terrain 
afin d'achever la destruction de 
l'université comme si celle-ci était 
indépendante de l'appareil d'Etat 
bourgeois, comme si le mouvement 
étudiant (sur son terrain) a~ait_ g~o
balement conscience des rnterets 
historiques ... du prolétariat. 

Ces orientations (certes, ici, ana
lysées de manière sc~ématique) 
relèvent en fait de la meme hypo
thèse stratégique première : cher
cher à résoudre la crise de l'uni
versité dans le cadre de l'insti
tution universitaire elle-même. 

Les tâches 
des révolutionnaires 

Les tâches des révolutionnaires 
sont tout autre : il s'agit, pour para
phraser Lénine, d' • e~pliquer ~ 
la masse des protestataires, la si
gnification objective des conflits •, 
• d'essayer de transformer l~~r 
mouvement en mouvement pol1t1-
que conscient " ··· [ • de f~ire _assi
miler les conclusions qui decou
lent des trois années de la révo
lution ,. ]. Ces phrases de Léni~~ 
sont aujourd'hui d'une actual1te 
brûlante. Les courants du mouve
ment révolutionnaire qui conti
nuent à diviser les luttes étudiantes 
en luttes universitaires (que les étu
diants comprennent) et luttes poli
tiques (qui seraient le f~(t des 
groupuscules) sont dans I impas
se. 

A J'inverse les courants • avant
gardistes ,. développent une agita
tion politique de plus en plus lar-

ge, qui débouche i~évita?lem~nt 
sur la phraséologie revol~t!onna1re 
et la coupure avec le mtl1eu. 

Pour nous, la radicali~ation du 
mouvement étudiant procede d~ l_a 
convergence de . multi_~les . ele
ments : combativite ouvnere, situa
tion politique intérieure et int~rna
tionale, acuité de la crase univer
sitaire .. L'intervention permanen~e 
des révolutionnaires sur ces ?1f
férents plans (propagande,. ag1!a~ 
tion) devient alors une necess1te 
pour encadrer, favoriser la matu
ration politique du mouvement 
étudiant. Toute autre voie condélm
ne irrémédiablement au suivisme 
vis-à-vis des tendances inhéren
tes au milieu, le réformisme et le 
révolutionnarisme. 

Accumulation primitive 
ou travail de masse? 

La politique de nos camarades 
de la Ligue Communiste montre 
leur incapacité à maitriser un tel 
processus. Le brusque virage un!
versitaire pris par le B.P. de la Li
gue en septembre 1970, a entrainé 
une série « d'initiatives ,. des cel
lules étudiantes qui ont pro.posé la 
création de • comités de lutte con
tre la restructuration ,. dans les 
différentes facultés. Ces initiatives 
n'ont trouvé que peu d'échos dans 
le mouvement étudiant: l'agitation 
sur l'augmentation des tickets de 
resto-U, dans une période peu pro
pice (début octobre) a échoué la
mentablement, la propagande gé
nérale sur la rentabilisation, faute 
de débouchés, de points de cristal
lisation immédiats a disparu dès 
le 15 novembre. Dès lors, recti
fiant la ligne, nos camarades du 
B.P. ont lancé leurs militants dans 
la campagne sur les· procès de 
Burgos, suivie aujourd'hui de la 
campagne Vietnam. Il n'est plus 
aujourd'hui question d 'intervention 
sur la politique universitaire de 
la bo.urgeoisie, d'exploitation de 
l'échec de la participation. 

A.D.N. 

Cette vision • fragmentaire • de 
l'intervention dans le mouvement 
étudiant, le travail puremen! propa
gandiste, ne font qu~ dP~:petuer ~: 
que Weber soulignait eJa en ma 
1970 (avant les év~n;men~s de 
Nanterre), • l'incapac1te _de Iorga
nisation à fa ire un travail _de ~as
se ». Face à cette inadequat1on, 
l'attitude des cellules _de ~a.se de 
la Ligue tend à se d1vers1f1er de 
plus en plus ; les un~ développe~t 
une propagande s~ncte11;e~.t uni_
versitaire, les a,utres redecouvrent 
les joies de la contesta!ion. des 
cours, les troisièmes • react1vent 
politiquement le milieu • les ~er
niers enfin app liquent conscien
cieusement les directives du B.P. 
Il serait naïf de croire que les pro
blèmes se limitent à un strict rap
port • technique ,. avec les mas
ses étudiantes. Les • tournants." 
divers du B.P. de la Ligue proce
dent à des objectifs radicalement 
différents de ceux que nous pou
vons avancer. Il ne s'agit pas pour 
eux de développer les luttes étu
diantes pour les lier à celles des 
travailleurs et notamment à celles 
du mouvement révolutionnaire dans 
la classe ouvrière ; il s'agit po~r 
nos camarades du B.P. de proce
der à • une accumulation primiti
ve de militants révolutionnaires •. 
Cette hypothèse indiquée, tout e~t 
bon, pour regrouper ce noyau re
volutionnaire : de la démarcation 
avec les courants qualifiés de 
• hyppies, mao, et autres spo~
tex ,. à la récupération (si poss1·· 
b le) d'une fraction des étudiants. 
du P.S.U. L'idée fixe de nos cama
rades a trouvé sa plus belle expres
sion à Censier, la semaine der
nière. Après les heurts A.J.S.
U.E.C., le B.P. de la Ligue, sans 
tenir aucun compte de la mobili
sation étudiante sur le procès An
gela Davis, parachuta un • mee
t ing de clarification ,. sur la démo· 
cratie ouvrière. Résultat : soixante 
gauchistes hilares écoutent les mi
litants de la Ligue, eux-mêmes visi
blement sceptiques sur la fane-



tion politique d'un tel meeting. 
Quelques _ jours. ~lus tard, après 
11ne campagne seneuse, re SecolJrs 
Rouge ~rg~nisait un meeting au
quel ass1sta1ent six cents étudiants 
po_ur le soutien aux Noirs améri~ 
cains. 

La leçon de ces deux expérien
ces est significative ; elle se passe 
de commentaires. Entendons-nous 
il _ne s'agit pas d'esquiver le pro~ 
bleme du regroupement des révo
lutionnaires dans l'université il 
s'agit d'une divergence essentielle 
sur la tactique de regroupement 
des révolutionnaires (et pas sim
plement à l'université). La matura
tion politique des franges étudian
tes « en révolte radicalisée » se 
fera à travers leur insertion dans 
les luttes et non dans des débats 
" de clarification ,. sans aucun lien 
avec la pratique réelle. 

le cadre de 
notre intervention 

Notre départ de l'U.N.E.F. n'est 
pas dans ces co.nditions motivé 
principalement par le fait que les 
réformistes y soient majoritaires, 
mais parce que nous pensons qu'i l 
y a possibilité de regrouper aujour
d 'hui une frange importante du 
mouvement étudiant en rupture 
avec le réformisme. 

Cette volonté de la gauche étu
diante de se regrouper dans des 
structures unitaires non cartel!i
sées, quel que soit leurs noms, se 
manifeste actuellement dans la 
plupart des facultés, parfois indé
pendamment des organisations po
litiques. Ces structures doivent 
permettre de développer et d'en
cadrer les luttes étudiantes, assu
rant tout à la fois l'intervention sur 
les thèmes universitaires et sur 
les thèmes politiques. L"U.N.E.F. 
n'est plus que le champ clos d'un 
triste combat militaire et organi
sationnel entre deux groupes ri
vaux, et il s'est certes créé un es
pace politique pour une organisa
tion nationale du mouvement étu
diant sous direction des révolu
tionnaires. 

S'il y a nécessité de lutter con
tre l'émiettement et les tendan
ces localistes dans le mouvement 
étudiant, on ne saurait pour autant 
parachuter une direction ou une 
plate-forme de clarification quel
conque dans la période présente 
sans tomber dans une opération 
bureaucratique n'ayant fonction 

. dans le processus de restructura
tion du mouvement étudiant. 

C'est dans les initiatives concrè
tes que le mouvement peut pro
gresser, que la clarification poli
tique peut se faire. Il s'agit de dé
velopper une ample mobilisation 
(notamment à l'occasion du 21 fé
vrier) à travers les comités de 
lutte, les C .A., les structures de 
masse en les coordinant, en anni
hilant dans la pratique les tendan
ces du localisme et l'émiettement 
dans la perspective de refaire du 
mouvement étudiant une force po
litique intervenant dans le champ 
de la lutte de classe. D 

La '' grande 
marche bie·n 

·', 
1 
• 

réforme 

Albert Rousselles 

La mise en place de la réforme de l'université, œuvre <f E. Faure, 
prolongée par son successeur Guichard, s'achève. 

Elle a commencé dans l'année 1968-69 par la politique de partici
pation, la constitution des Unités d'enseignement et de recherche, rem
plaçant les anciens départements et instituts des facultés, et par les 
élections aux Conseils provisoires de gestion des U.E.R., et ensuite 
(au 2° degré) au Conseil provisoire de gestion de la faculté. 

Elle s'est poursuivie par la « re
structuration » des universités : des 
commissions émanant des conseils 
provisoires des factùtés ont élaboré 
des projets, soumis à l'approbation du 
1ninistère et des rectorats, pour réunir 
un certain nombre <l'U.E.R. en une 
université. Le problème s'est d'ail
leurs posé surtout dans les grandes 
villes, Paris-centre par exemple, pour 
les facultés de Droit-Sciences Econo
miques, de Sciences de la Halle-aux
Vins e t de Le ttres de la Sorbonne. 

Rappelons que celte restructura
tion était liée, clans les textes fau
riens, à la nécessité d:w1iversités 
plu.ri-disciplinaires : théoriquement, 
écla tement des anciens découpages, 
et ·réunion clans la même· université 
de médecins, littéraires, etc. par. ex. 
Cette pluri-disciplinarité présentait, 
entre autres, pour le pouvoir l'avan
tage de réunir des disciplines appa
raissant ciangcreuses (voir le mythe 
de la sociologie par ex. dans la 
presse bourgeoise !) e t d'autres qui 
sent rassurantes : le « conservatisme» 
des médecins est bien connu ! Pluri
disciplinarité sur le papier, en fait 
replâtrage e t saupoll(lrage, les cloi
sonnements anciens étant main1em1s. 

Les illusions 
du réformism,e. 

L'opération semble rentable : clic 
a pern1is de canaliser l' « activilé » 
d'un certaiu nombre d'enseignants, 
plongés daus l'élaboration clc nou
velles universi tés (la répression cl 
la restauration passent plus facile
ment quand les intérêts sont diversi
fiés), celle du S.N.E.Sup, donl la di
rection appartenant à la tendance 
proche d'Unité e t Action du S.N.E.S., 
animée par des militants du P.C. 
cautionne les élections el se complait 
aux j eux parlementaires, et celle 
enfin de quelques mouvemeuts d 'étu
diants, pa rti cipant avec e nthousias
me ... (i ls r es tent peu nornhrenx !) . 

Ainsi c lic apparaît comn1c li re a11 

problème de la 1mrt.ici1uition. Elle 
a permis <l'opérer 1111 clivage dans 
le milieu étudiants c l enseignant.il, 
les vraies lullcs ne se posant pas 
dans cc cadre, et d'autre part, de 
faire apparaître assez nettement les 
limites e t le;; illusions du réformis
me. 

Ainsi, un certain nombre d'ensei
gnants « minoritaires » du S.N.E.Sup 
se sont engagés totalement dans la 
construction de l'université Paris VII 

(que certains n'ont pas craint de 
qualifier cl' « université socialis-· 
te » ! ) , opposée, pour les Lettres à 
Paris IV, où l'on trouve le célèbre 
Deloffre, et l'état-major de l'U.N.I. 
(organisation universitaire d'extrê
me-droite), et, pour les sciences à 
Paris VI (l'université de Zamansky). 

Pour que leur université marche 
bien, certains opposants de la poli
tique de participation et d'intégra
tion acceptent maintenant d'entrer 
dans le système des élections (qui 
seront terminées à la fin du mois pour 
toutes les nouvelles universités). 

Les critères 
du pouvoir bourgeois. 

Un autre aspect du problème ap
paraît alors : celui de la concurren
ce instaurée entre ces ,lifférentcs uni
versités : 

Tontes celles qui offrent un en
seigneme nt clans les mêmes disci
plines se doivent de prouver leur sé
rieux, pour attire1· i1 elles e t les élu• 
clianls, (le nombre de ceux-ci appa
raissant déterminant, au moins sur 
le papier) et par là-même les ca
deaux des ministères ,les -Finances 
el de l'Education nationale : c'est-à
<l ire postes d'enseignants, contingent 
d 'heures complémentaires, locaux, 
personnel administratif et technique, 
matériel, etc. 

Or, comment prouver que l'on est 
une université sérieuse, sinon en 
adoptant les critères '1u pouvoir bour-, 

geois efficacité et II'entabilité, entre 
autres, c'est-à-dire en entrant encore 
plus nettement dans le système de 
la sélection par le contrôle continu 
et l'examen. 

Calquée sur cette restructuration, 
s'opère la restructuration des sections 
syndicales qui, pour la majorité du 
syndicat, devront coller au découpi;t· 
ge ministériel (même si plusieurs uni- . 
versités fonctionnent dans les mêmes 
locaux !) . 

Là aussi, on enl!re à plein dans 
les vues du lilÏnistère : cloisonnement 
accru, émiettement de la contesta• 
tion, etc. En somme on voudrait fai
re cro'ïre que les problèmes seront 
spécifiques à chaque université : par 
ex. un assistant de Paris VII estime
ra qu.e cette université est son œu
vre, et qu'il se doit de la faire fonc
tionner le mieux possible, pour la 
plus grande gloire du pouvoir bour
geois, tandis que le même assistant, 
à Pa,ris IV par ex. se lamentera en 
constatant que de méchants manda
rins s'efforcent de faire fonctionner 
cette université le mieux possible, 
en servant de leur mieux l'idéologie 
dominante, et en s'efforçant d'en as
surer la transmission ! Bel exemple 
,le myopie ! 

V ive la nouvelle 
soèiété ! 

De toute façon, de par l'attitude 
des enseignants qui ont accepté dans 
l'ensemble d'entrer dans les vues du 
gouvernement, pour une large me
sure, la restructuration est achevée, 
et se p·réscntc, sur le papier, de fnçou 
satisfaisante : on peut annoncer que 
la grande réforme est entrée dans 
les faits, et le système concurrentiel 
de ces universités semble promet
leur ! Vive la nouvelle société ! Sans 
doute n 'est-il pas inutile, ici, de si• 
gnule1· qu'un ce rtain nontbre de sta
tuts de ces universités institution
nalisent l'entrée officielle dans les 
con soi 1s de représentants de !'indus• 
tric, et donc des intérêts du patro
nat. Vive la pa:rticipation ! 

Une fois de plus, la véritable force 
est. bien celle que représentent les 
étudiants, cl la nécessité d'actions 
anti-caJ>italistes d'envergure, réunis
sant étudiants et enseignants révolu
tionnaires, s'impose à l'évidence. 

7 



. , . 
vie economzque 

l'impéria-. 

lisme 
et le pétrole 
C. Leucate 

Le conflit pétrolier ouvert entre la 
France et .l'Algérie depuis juillet der
nier ya sans doute trouver cette se• 
maine une conclusion provisoire. Le 
gouvernement aura dû faire droit à une 
partie au moins des revendications al
gériennes, généralement qualifiées de 
« prétentions insupportables ».,par l'en-· 
semble de la presse de • Minute ,. au 
« Monde "· 

Dans ses enjeux, ce conflit ne peut 
être compris · -qu'en référence à celui 
qui se déroule dans le même temps à 
l'échelle mondiale entre grands pays 
capitalistes acheteurs de pétrole et les 
principaux producteurs regroupés au 
sein de f'O.P.E.P. (organisation des 
pays exportateurs de pétrole). A Téhé
ran comme à Alger ce qui est en cause 
ce sont les privilèges des grandes 
compagnies pétrolières (ERAP en Al
gérie, ESSO et BP ailleurs) qui mono
polisent à leur profit l'extraction, la 
transformation ·et la distribution des 
grandes ressources pétrolières du 
tiers monde, notamment des pays ara
bes. C'est pourquoi, dans l'un et -l'au
tre cas ce sont les mêmes problèmes 
qui sont l'objet des affrontements : 

• relèyement des • prix de réfé
rence • (pour tenir compte notamment 
de la hausse des cours mondiaux du 
pétrole consécutive à la guerre lsraélo
égyptienne et aux exigences du régime 
nationaliste libyen). 

• relèvement des redevances fis
cales dues par les compagnies pétro
lières aux pays producteurs au-delà du 
• fifty-fifty ,. (50 %) dev~nu la règle 
internationale depuis que le régime 
Mossadegh l'a imposé en Iran en 
1S52. 

• obligation faite aux compagnies 
étrangères de réinvestir sur place -
notamment dans la prospection ou 
l'équipement industriel - une partie 
au moins de leurs profits, à l'heure 
actuelle très largement rapatriés vers 
les métropoles impérlallstes. 

Ces deux conflits parallèles sont ca
ractéristiques des contradictions ac
tuelles de l'impérialisme mondial. Ses 
formes traditionnelles - exportation 
de capitaux par les économies domi
nantes, exploitation directe des écono
mies dominées, pillage des matières 
premières et rapatriement massif du 
siirplus économique - se heurtent aux 
conditions mêmes de cJéveloppement 
du capitalisme dans les pays du tlers
monde. 

Le ,:enforcement politique et écono
mique des « bourgeoisies nationales • 
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qu'elles soient • progressistes • ou di
rectement liées à l'impérialisme, im
plique qu'elles s'assurent une certaine 
capacité d'accumulation capitaliste et 
d'industrialisation sur une base natio
nale. Ce qui fait l'enjeu des c8nflits 
actuels entre états du tiers-monde et 
monopoles impérialistes internationaux, 
c'est donc la définition d.'un nouveau 
partage du surplus économique qui 
suppose à la fois la définition de nou
veaux prix des matières premlè,res, de 
nouvelles conditions à l'investissement 
étranger, etc. 

Même si cette offensive en faveur 
d'un « développement national ,. .qui se 
fera dans la plupart des cas sur la base 
du mode de production capitaliste ne 
fait souvent qu'ouvrir de nouveaux dé
bouchés aux formes les plus avancées 
de la domination financière et techno
logique et le renforcement de l'organi
sation des producteurs, l'impérialisme 
défend encore pied à pied ses privilè-' 
ges traditionnels. On le voit bien en 
matière pétrolière. Menacés dans une 
source de profits considérables et dans 
un approvisionnement en énergie et en 
matières premières pétrolières, déci
sifs pour leur développement indus
triel (les pays de l'O.P.E.P. assurent 
85 % de la production d'hydrocarbu
res), monopoles et Etats impérialistes 
n'auront jamais autant serré les rangs 
de leur Sainte-Alliance contre les pays 
du tiers-monde. Le président Nixon a 
donné le soutien politique le plus ex
plicite au cartel international qui re
groupe les plus grandes compagnies 
anglo-saxonnnes. Et face à la menace 
commune, les rivalités d'impérialismes 
s'estompent : pour la première fois; 
abandonnant la diplomatie personnelle 
d'impérialisme africain, la France est · 
venue officiellement appuyer les thè
ses développées par ce même cartel 
aux négociations de Téhéran. 

Celles-ci sont bien représentatives 
du réformisme que les pays dominants 
tentent de développer à l'échelle mon
diale pour endiguer la montée des lut
tes anti-impérialistes. En proposant 
aux pays prod.ucteurs une clause à long 
terme d'échelle mobile des prix pétro
liers, ils pratiquent une politique assez 
comparable à celle que représentent 
les • contrats de progrès ,. dans la 
lutte de classes en France. Là aussi, li 
s'agit de jouer des divisions de l'adver
saire - paya • progressistes .. , féoda
lités arabes, modi!~és divers ... - pour 
imposer, en contrepartie des conces
sions économiques limitées, le gel du
rable de toutes revendications nouvel
les ... Ce serait aussi obtenir l'adhésion 
des paya dominés à un nouveau .. pacte 

colonial », les enfermant définitive
ment dans la revendication strictement 
économique ( • la stabilisation du cours 
des matières premières ,. ) et leur inter
disant une remise en cause plus pro
fonde du type de développement des 
formes de dépendance internationales 
qu'impose la domination mondiale du 
mode de production capitaliste. 

Dans cette stratégie, le jeu propre à 
l'impérialisme secondaire français mé
rite d'être rappelé. 

Les accords d'Evian puis les accords 
pétroliers franco-algériens de 1965, 
fleurons de la • grandeur ,. et de la 
• générosité ,. gaulliennes, mettaient 
en fait en place l'un des dispositifs les 
plus complets et les plus habiles du 
néo-colonialisme français. Tout y était 
donnant-donr:,ant : l'approvisionnement 
pétrolier contre l'aide financière ; l'a
chat du vin contre la fourniture à bons 
prix de biens d'équipement; la surex
ploitation des chômeurs algériens par 
l'industrie française contre la « coopé
ration culturelle et technique .... 

Mais tout en Jouant en permanence 
de ces moyens la France n'a pu globa
lement Imposer à l'Algérie l'allégeance 
politique Inconditionnelle et le modèle 
de développement économique et cul-

turel le plus conforme à ses intérêts. 
Nationalisation des terres de colonisa
tion et des .. biens vacants .. , des usi
nes, des banques et des assurances, 
ouverture aux capitaux américains et 
soviétiques, diversification des rela
tions commerciales... l'Etat algérien a 
su Jouer au mieux des rivalités entre 
Impérialismes et de l'absence pour la 
France d'une réelle alternative à une 
politique de grandeur limitée au .. pré 
carré ,. africain ou au bassin méditer
ranéen, pour prendre progressivement 
le contrôle effectif du patrimoine éco
nomique national et faire payer au meil
leur prix ses ressources en matières 
premières ... 

A l'égard d.e cette expérience ou des 
autres .. progressismes ,. arabes. 11 
appartient sans doute au mouvement 
révoluttonnalre d'analyser en toute 
objectivité les objectifs et les forcea 
sociales que s'y donne le développe• 
ment national. Mala s'il en fixe le• 
limites, un tel Jugement ne doit pal 
faire soua-eatlmer le caractère obJec• 
tlvement progressiste de la lutte me
née à travers tout le tiers-monde contre 
les manifestations les plus brutales de 
l'exploitation Impérialiste, ni la part lm• 
portante que le capltallame françal• 
prend à celle-cl. D 



vie nûlitante 

Féminisme ou 
mixité 7 

Le problème de la femme est 
devenu un problème d'actualité 
ce qui nous fait un peu sourir~ 
car il semblerait que, tout à 
coup, un nouveau type de fem
me vienne de naitre « adulte 
et majeure », donc ayant droit 
à son égalité avec l'homme. 

On ne peut cependant nier 
les millénaires d'oppression et 
de confusion qui ont, en fait, 
fabriqué une femme mineure, 
soumise, esclave du foyer, re
pos du guerrier, inapte à par
ticiper à la vie politique, relé
guée à des tâches subalternes 
dans la vie professionnelle et 
sociale. 

De fausses réformes font 
croire qu'on lui donne le droit. 
de s'émanciper : droit -de vote, 
par exemple, qui leur a été ac
cordé, en fait parce qu'il ser
vait la " droite » qui sait que la 
femme, à -l'heure actuelle peu 
politisée, et pour cause, votera 
pour l'ordre et la continuité. 
L'évolution des mentalités quant 
à la sexualité et la contraception 
ne contribue pas à la libération 
de la femme mais à une aliéna
t ion plus subtile et plus diffi
cile à combattre. Et combien 
d'autres exemples ! 

De la situation 
individuelle .. . 

C 'est pourquoi quelques fem
mes de Roubaix, adhérentes au 
P.S.U., se sont posées le pro
blème et l'ont posé à leur 
section. Elles en avaient assez 
d'être des femmes adhérentes, 
d'avoir des idées et de ne pou
voir les exprimer, d'être tribu
taires de leur mari et de leurs 
enfants pour leurs engage
ments, de paraitre peu formées 
politiquement parce qu'elles 
n'employaient pas le jargon po
litique. 

Ces femmes, conscientes de 
leur aliénation dans une socié
té faite par des hommes au bé
néfice des hommes, ont donc 
décidé de se réunir pour poser 
ces problèmes, pour analyser 
ces situations, pour faire parta~ 
ger à d'autres femmes leur re
cherche et leur réflexion. 

Leur but c'était de prendre 
conscience, ensemble, des pro
blèmes spécifiquement féminins 
des obstacles qui se présen
taient pour être participantes à 
part entière dans la contesta
tion et l'édification de la socié
té, de poser certains problè
mes qui ne sont jamais abordés 
par les hommes et, ensuite, de 
porter le résultat de cette ana
lyse aux groupes mixtes dont 
elles font partie. C'était aussi de 
se former politiquement et de 
faire partager à des femmes 
non politisées cette prise de 
conscience et de leur permettre 
de s'insérer ensuite dans les 
structures du parti. 

Si notre expérience a été très 
favorablement accueillie à Rou
baix et a eu des résultats très 
positifs. Depuis la création du 
groupe en 1968, le nombre de 
femmes est passé de tO, pour 
la plupart femmes d'adhérents 
à 46, pour la plupart des mili~ 
tantes. Il y a eu par contre 
de nombreuses réticences 
d'hommes et de femmes de cer
taines sections. C'est pourquoi, 
à partir de cet article, nous pro
posons d'ouv-rir le débat à ce 
sujet. 

... à la libération 
collective 

Nous affirmons, quant à nous 
(groupe de Roubaix), qu'il y a 
des problèmes spécifiquement 
féminins, dans la situation ac
tuelle. Les hommes (en géné
ral y compris ceux de notre 
parti) ne sont pas prêts à per
dre leur privilège et à admettre 
l'égalité de la femme. Certains 
durcissent leur position, d'au
tres essaient de récupérer à 
leur avantage la volonté 
d'émancipation de la femme. De 
plus, seraient-ils tous féminis
tes , les structures en place ne 
permettent pas cette égalité. 

Il est donc important · que la 
femme qui est encore une co
lonisée, prenne conscience 
avec toutes les femmes de son 
aliénation pour pouvoir créer, 
ensemble, un rapport de forces 
suffisant pour poser les pro
blèmes et exiger leurs droits. 

Il est bien entendu qu'i l ne 
s' a~it pas d'un mouvement ,, fé
ministe » qui excluerait les 
hommes, mais nous sommes 
lucides et nous ne voulons pas 
que nos problèmes soient pris 
avec paternalisme et condes
cendance mais avec sérieux, et 
l'expérience prouve que, dans 
l'état actuel des choses, les 
hommes étant ce qu'ils sont, 
les dominateurs, les femmes 
étant ce qu'elles sont, les do
minées encore trop passives, le 
groupe femme est une étape in
dispensable et réaliste. 

Ceux qui s'opposent à cette 
idée (et qui, en fait n'ont pas 
encore fait leur preuve) disent 
que la femme ne se libérera 
de son aliénation que dans un 
groupe mixte. C'est là qu'elle 
découvrira que la lutte contre 
le capitalisme, elle doit aussi 
la mener pour sa propre indé
pendance et pour -sa parité 
avec l'homme. C'est la seule 
façon de poser vraiment le pro
blème aux hommes car la libé
ration de la femme passe par 
la libération du couple. 

De cela nous sommes bien 
persuadées mais le réalisme 
nous pousse à défendre le 
• groupe femme ,. d'autant plus 
qu'en même temps, ces fem
mes se retrouvent dan, un 
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groupe mixte de quartier, com
me adhérentes ou sympathisan
tes et que, depuis, elles y pren
nent mieux leur place et où elles 
assument des responsabilités 
parfois importantes. 

Mais le groupe femme refuse 
de faire des actions spécifi
ques ce qui, à notre avis, le fe
rait devenir • le club fémi
nin ». 

Les femmes participent aux 
actions de la section, des grou
pes, parfois les proposent et 
même les dirigent. Elles sont 
donc bien, à part entière, de 
la section et le groupe femme 
est pour elles le moyen de réa
liser une libération collective 
de la femme alors que le grou
pe mixte ne permet qu'une li
bération Individuelle de fem
mes déjà plus maitresses de 
leur destin et qui savent donc 
s'imposer et participer. 

Cesser 
d'être dominées ... 

Le débat est donc ouvert 
féminisme ou mixité ? Quel est 
le meilleur moyen de permettre 
à la femme de se libérer 7 

Il est certain qu'on ne gom
me . pas d'un coup des siècles 
d'esclavage ; il est certain que 
la double aliénation de la fem
me en tant que travailleuse et 
en tant qu'objet sexuel, que 
la non-reconnaissance du .sta
tut des travailleuses au foyer, 
que l'exploitation de la femme 
par la publicité, que la récupé
ration savante de la société 
bourgeoise vis-à-vis des fem
mes, ne seront pas levées d'un 
coup de baguette magique et 
qu'il faudra lutter autant con
tre les hommes que contre les 
femme:i. 

Nous sommes d'accord les 
unes et les autres que sans 
une révolution profonde dans 
les mentalités, sans une trans
formation radicale de la socié
té, cette libération ne sera ja
mais effective. 

C'est pourquoi après avoir 
pris conscience de cette situa
tion dans le groupe femme, 
après avoir partagé notre ana
lyse avec le groupe mixte, nous 
luttons avec l'ensemble du par
ti, dans nos groupes de quar
tier et section, pour que la 
travailleuse eoit reconnue et 

mène la lutte avec les travail
leurs, pour que la femme au 
foyer ait le statut de travail
leuse, pour que l'enseignement 
ne fasse pas dès le plus Jeune 
âge une discrimination entre 
la fille et le garçon, pour que 
la compétence de la femme 
puisse s'exercer dans tous les 
domaines et autrement qu'au 
rabais, etc. 

Nous voulons profondément 
l'égalité de l'homme et de la 
femme mals nous pensons que 
égalité ne veut pas dire Iden
tité et nous ne voulons pas 
devenir d'autres hommes. Nous 
nous battons pour avoir notre 
place dans la construction du 
monde, au même titre que les 
hommes, conscientes que nous 
avons notre part originale à 
apporter à la révolution. 

Nous voulo'ns mobiliser les 
femmes à ce sujet afin d'impo
ser des solutions concrètes, in
dispensables à cette libération 
car il nous faut créer un rap
port de forces, qui, à l'heure 
actuelle ne nous est pas favo
rable et sans lequel nous ris
quons d'être dominées à nou
veau. a 



Grèves de la faim 

Plus obstinés que M. Pleven 
Jacqueline Giraud 

De Denfert à la Santé, de Mont
parnasse à la rue Lecourbe, rare
ment, depuis Mai 68, on avait vu 
une telle concentration de forces 
policières. C'était lundi dernier. Le 
Secours Rouge manifestait: 

Il manifestait pour défendre les 
revendications des détenus poli
tiques, grévistes de la faim, qui 
dénoncent le scandaleux régime 
pénitentiaire et qui réclament le 
statut spécial qu'ont obtenu, avant 
eux, d'autres détenus politiques: 

Un mois plus tôt, le Secours 
Rouge manifestait pour d'autres 
détenus : les condamnés à mort 
de Burgos. Manifestation autori
sée : c'est le gouvernement espa
gnol qui était visé. Et puis, toutes 
les grandes organisations pol it i
ques ( « de gauche ») et syndica
les, et la grande presse elle-même 
étaient mobilisées. 

Tandis que lundi, c'est le gou
vernement français qui . était ac
cusé : manifestation interdite. 
Pourtant, déjouant les prévisions 
de la police, quelque 3.000 mani
festants se sont brusquement dé-
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ployés Porte d'Orléans, et ont ·sil
lonné, au pas de course, les rues 
du XIVe et du XVe :arrondisse
ments. 

M auvais pour l 'image 
de marque 

Cette fois, les militants· du Se
cours Rouge étaient seuls. Seuls 
face à un impressionnant déploie
ment policier. Pourquoi ? 

Parce que rarement le pouvoir 
a mis autant d'obstination à main
tenir sa fi ct ion : il n'y a pas de 
détenus pol itiques en France. $auf 
un : Alain Geismar. ·'Pour l'exem
ple. 

Car, admettre qu'il y a des déte
·n-us politiques, voilà qui serait 
mauvais pour l'image de marque de 
M. Chaban-Delmas : dans la «Nou
v.elle société », celle des « contrats 
de progrès» , il ne saurait y avoir 
de répression ! 

Et pourtant, il y èn a. Répartis à 
travers la France, une quarantaine 

de détenus politiques sont 1~ ~our 
en témoigner. M. Pleven, m1_nistre 

de la Justice le sait : à trois r~-
d · n deprises, en octobre ern!er, -~ 

cembre, puis au début 1a~v1er, les 
avocats de ces détenus lui ont l_on
guement exposé leurs reve~d1ca
tions. 'Elles sont modestes : ils r~
clam.ent ce que l 'on a accordé me
me aux détenus. du F.L.N. pend~nt 
la guerre d'Algérie, le ~roit de l~r~ 
des journaux et des livres_ politi
ques, de se réunir et de d1scut_er, 
de recevoir librement leur famille 
et leurs amis. 

L'objectivité de M . Pleven 
Le ministre a attendu que les 

détenus aient commencé leur grè
ve de la fa im pour donner sa ré
ponse : « J'estime n.e pouvoir ac
corder le bénéfice du régime spé
cia l aux détenus intéressés. En ef
fet chacune des infractions pour
suivies est une infraction de droit 
commun, quels qu'en aient été l_es 
mobiles invoqués, ne comportaht 
aucun caractère objectivement poli-

- .. . -----:- ~-, ... -
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tique. : L'objectivité s_elon M._ Ple
ven prend un sens tres particulier 
quand on sait que ces dé~enus sont 
p'.ar exemple, tro!s ~uvriers de 
chez Vittel, deux etud,ants arrêtés 
à Bordeaux alors qu'ils manifes
taient pour Burgos, des distribu
teurs de tracts, etc. • Objective
ment", tout cela n'est pas poli
tique 1 

Un objectif, chaque jour 
Et, parce qu'il est obstiné, M. 

Pleven ne recule devant rien. Vingt 
détenus sont en grève de la faim 
depuis le 15 janvier. Quatre à Tou
louse, ont même commencé le 4 
janvier. Un mois sans cnanger t 
L'épreuv e de force tourne à la 
lutte à mort. L'un des quatre dé
tenus toulousains, Jean-Yves Mau
bras, en était à sa troisième grè
ve de la faim : 25 jours en sep
tembre, 10 jours en décembre, près 
rie 4 semaines en janvier. Ses jours 
étaient en danger. Plutôt que de 
céder sur le principe, M. Pleven 
a préféré le libérer. 
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Mais les autres continuent. Et 
ils ont été rejoints par des mili
tants non détenus. Depuis le 22 
janvier, cinq militants font une grè
ve de la faim dans la chapelle 
Saint-Bernard de l'immeuble Mont
parnasse. Puis, un à un, sept au
tres camarades, jour après jour 
ont rallié leur grève. Ensuite, 1~ 
28 janvier, trois cheminots de la 
gare Saint-Lazare, renvoyés pour 
avoir affiché des tracts, ont com
mencé une grève de la faim : pour 
leur réintégration et par solidarité 
avec les détenus politiques .. 

Le même jour, Alain Geismar 
affaibli par deux grèves succes-' 
sives, était transporté à l'hôpital 
de la prison de Fresnes 

Enfin, le lundi 3 février, trois 
lycéens de Montargis ont commen
cé une grève de la faim. 
... M. Pleven s'en moque. Le ven
dredi 29, à 13 heures, trois gré
vistes de Maine-Montparnasse ac
compagnés de Jean-Paul Sartre, 
sont partis en délégation demander 
audience au ministre de la Justi
ce. Il a fait répondre par son chef 
de cabinet qu'il était retenu par un 
déjeuner. Bon appétit M . Pleven. 

Malgré son obstination, le si
lence ne se fera pas sur cette grè
ve de la faim. Le dimanche 24 
janvier, sur les antennes d'Europe 
numéro ·1, Francis Blanche lui a 
déjà donné une large diffusion, en 
commentant en détail ce « nouveau 
régime amaigrissant " · 

Les camarades des grévistes 
ont, le 27 janvier, adressé un ulti
matum au ministre : un objectif 
chaque jour, jusqu'à ce qu'i l cède. 
Le 27, ils ont bombardé la prison 
de la Roquette de cocktails Molo
tov. Le 28, ils ont enfermé le sous 
directeur- des Beaux-A rts - qui 
avait licencié un grév iste de la 
faim - dans la guérite vitrée du 
portier, invitant la population à 
venir le contempler. 

Le 29, à 6 h 50, à l'heure où les 
gardiens arrivent, ils ont bomba:·
dé la prison de la Santé avec des 
roquettes fact ices, depuis le toit 
d'un immeuble voisin. En indiquant 
par haut-parleur aux gardiens que 
ces roquettes factices auraient pu 
être des vraies. Malgré l'interven
tion des pompiers, la police n'a pas 
réussi à rattraper les auteurs de ce 
joli coup. 

Et chaque jour, ic i et là, des 
manifestations, de solidarité écla
·tent. Au métro République, des mi
litants du Secours Rouge ont pi
que-niqué, avec ce slogan : « Nous 
on mange. Eux pas. Pourquoi ? •. 

l.;ors d'une représentation de 
• 1789 • l'acteur qui joue M arat a 
fait suivre sa réplique normale : 
• A quoi devons-nous la liberté, 
sinon aux émeutes populaires • , 
d'un appel « Soutenons les grévis
tes de la faim avec le Secours Rou
ge " · 

Il faut multiplier ces manifesta
,tions. Car si la vie de quelques 
dizaines d'hommes, dont certains 
en sont à leur quatrième semaine 
de grève de la faim, n'inquiète pas 
M. Pleven, il faut que les militant~ 
révolutionnaires de ce pays trou
vent d'autres moyens de l' inquié
ter. Et de le faire céder. D 

Développer un mouvement 
contre la 

La lutte contre la répression reste 
u~e. des tâches fondamentales des 
militants révolutionnaires. 

~ans la dernière période, le pou
~oir a s~i , une série d'échecs qui 
1 _ont oblige a se démasquer, à modi
fier sa tactique répressive : la paru
t~o~ li?re de la Cause du Peuple, la 
hberatton de la plupart des militants 
condamnés pour reconstitution de li
gue dissoute, les acquittements airra
chés à la Cour de Sûreté de l'Etat 
sont autant de points marqués. Le 
phénomène répressif n'a pas dimi
nué pour autant. Le pouvoir agit dif
féremment. C'est sous le couvert 
d'une loi anti-drogue qu'il porte at
teinte aux libertés. C'est en leur refu
sant la qualité de détenus politiques 
qu'il emprisonne les militan ts. C'est 
surtout là où se mènent les luttes 
r éelles qui mettent 'en cause le sys
tème capitaliste que les militants 
sont frappés : paysans, ch assés de 
leurs ter res et lour dement frappés 
financièrement ; travailleurs licen
ciés, ma traqués, emprisonnés, etc. 
C'est face à cës normes actuelles de 
la répression que le comb at doit être 
organisé. 

Face à cette répression, une cer
taine forme de réplique s'avèTe cha
que jour plus inefficace : celle qui 
prend la forme des carteli, prote.;;ta
taires •plus ou moins dur ables, entre 
les or ganisations politiques de gau
che et les organisations syndicales. 
C'est ainsi qu'un timide essai de re
consti tution du cartel contre la loi 
anti-casseurs a échoué : d' une part 
il s'est avéré incap able depuis des 
mois rie proposer la moindre action 
offensive ; d' autre part, le P.C.F. 
s'acharne à m aintenir ses cxclusiycs 
à l'égard des groupes révolutionna i
r es frappés par la r épression, com
m e à l'égard du Secours Rouge 
qui les défend. C'est ainsi q ue le car
tel constitué entre plusieurs organi
sations pour défendre les révolution
naires basques lors du pr ocès de Bur
gos, a fait preuve d 'une inadmissible 
carence après l'énoncé de la sentence 
de mort, et s'est montré notamment 
incapable <l'organiser une grande ma
nifesta tion à Paris, si bien que cer
tains de ses n1embres n 'ont eu d'au
tres ressources que de r épondre à 
l'appel du Secours Rouge. 

C'est pourquoi le P.~.U. n'a ~~
cunc raison de maintcnrr sa partlc1-
pation ou d'apporter sa caution au2' 
cartels contre 1a r épression. A ces 
discussions inefficaces entre appa
r eils pour qllÎ la lutte çon tre la ré-

' ' , pression n'est souvent ~u un r :etcx te 
à des opérations part1Banes, 11 fau~ 
opposer un mouvement de masse uni 
contre la répression, _ tel que le Se~ 
cours Rouge est en train de le <le
~enir. C'est pourquoi le P.S.U. 
pour leve r toute ambiguïté - n'en
tend plus discuter avec le P.C.F. des 
problèmes de la répression aussi 
longtemps que celui-ci, condamnant 

, . 
repress1on 

en paroles la répression gouverne
mentale, appuiera en fait le régime 
par ses constantes dénonciations de 
militants irévolutionnaires, aussi long
temps qu'il maintiendra ses exclusi
ves à l'égard du Secours Rouge et 
des organisations qui le soutiennent, 
et s'opposera en fait au développe
ment d'un puissant mouvement con
tre la répression. 

Le Secoure Rouge, auquel le 
P.S.U. a apporté son soutien depuis 
le Conseil National de Rouen, a ob
tenu le soutien de tout~; les organi
sations révolµtionnaires qui travail
lent ensemble dans ses comités. La 
IIJ.Ultiplication de nombreux comités 
de base, la campagne menée pour la 
Ji.hération des emprisonnés politi
ques (notamment lors du p![ocès 
d'Alain Geismar) e t contre la saisie 
des journaux r évolutionnaires, les 
initiatives contre la répression à 
l'étranger (soutien à la r ésistance 
palestinienne contre le régime Hus
sein - campagne contre le p;rocès de 
Burgos) ont fait du Secours Ron
ge nne organisa tion dont l'audien
ce s'est accrue et dont l'efficacité est 
maintenant prouvée. 

Le P.S.U. souhaite que le Se
cours Rouge se développe et am
plifie son action. Il est consçient que 
cet objectif sera plus facilement at
teint si ses fédérations, ses sections, 
ses militants se mobilisent encore 
plus qu'ils ne l'ont fait jusqu' ici au 
sein de l'organisation de masse con
tre l a répression. 

Si le P.S.U. n 'a en aucune façon 
à p rétendre dicter à l'or ganisation 
de masse l es choix qui n'appartien
nent qu'à elle, ses militants sont fon
dés à défendre dans les st!mctures du 
mouve men t, à la b ase comme au 
somn1et, les orientations qui lui pa
raissen t essentielles : 

1) Le Secours Rouge ne peut 
être un cartel entre groupes révolu
tionnaires qui re produirait dans ses 
structures un affrontement de type 
groupusculaire. Bien qu'il joue un 
rôle de rassemblement de militants 
révolutionnaires, il n 'est pas le banc 
d'essai du futur parti r évolutionna ire 
à construire, il n' a pas vocation à 
définir une analyse ou une stratégie 
politique globales. Son rôle est de 
mobiJiser dans l'action contre la ré
pression capitaliste tous ceux qui 
sont victimes de cette répression, ou 
conscients de la nécessité de lutter 
contre elJe. 

2) Il convicOL ,le créer pa·r tout oi1 
Ja répression frappe et oi1 des luttes 
se développent, des comités de b ase 
du Secours R ouge. Il convient de . 
faire éclater les vastes comités de 
ville ou d'arrondissement, propices 
aux discussions sans fin comme aux 
affrontements entre groupes, quand 
ils ne sont pas 1lircctement liés à des 
luttes. Le plus rapidement possible 
et en tout cas avant l'été, il est né
cr.ssair~ que des assises régionales, 

représentatives des différents comi
tés de base, puis des assises natio
nales formées des · délégués des assi
ses régionales, soient à même de fixer 

· l'orientation du mouvement, d'inten
sifier ses campagnes, d'adopter une 
structure durable, de remplacer le 
comité d'initiative provisoire par une 
direction nationale élue. 

3) Afin de dépasser le cadre des 
seules organisations rrévolutionnaires, 
le Secours Rouge doit s'élargir 
à tous ceux qui, par les luttes qu'ils· 
mènent, peuvent çontribuer à déve
lopp.er son influence de masse. Pour 
les inorganisés, leur mobilisation dé
pendra du fonctionnement des struc
tures de base, de la capacité des co
mités à déclencher des lutte~ con,re 
la répression sur les problèmes con
crets. Pour de nombreux syndicalis
tes - en particulier de la C.F.DT. et 
rle la F.E.N. - chaque jour plus 
conscients de l'inefficacité. des car
tels d'organisations, mais qui pren
nent ieur place dans Je combat con
tre la répression, un engagement 
ruassif dans le Secours Rouge de
vra être facilité par une <liscussion 
avec leurs organisations. 

4) Les campagnes du Secours 
Rouge dans les prochains mois doi
vent être articulées principalement 
sur trois thèmes : 

a) le Secours Rouge doit pour
suivre et développer ses campagnes 
pour la défense des libertés démocra
tiques ; 

b) le Secours Rouge doit éga
lemcn t développer l'aide aux mili
tants révolutionnaires étrangers, vic
times de la r épression dans leur pays. 
Dans cette lutte il doit mettre l'aé
cent sur la dénonciation de l'impé
rialisme français. Toutefois il doit 
provilégicr les campagnes sur la ré
pression en France ; 

c) le Secours Rouge doit dé
velo pper prioritairement la campa
gne qu' il a décidé de lancer contre 
la répression patronale, et amplifier 
sa campagne contre lu répression su
bie par les paysans en lutte. Il appar
ti.ent aux militants révolutionnaires, 
dans le cadre de leurs diverses orga
nisations, d ' animer lu lutte contre 
l'exploitation capitaliste. Chaque fois 
que le patronat ou l'Etat répondront 
par lu répression, le· Secours Rou
ge devra 1;011tcnir e t populariser la 
réplique des travailleurs, et organi-. ' ~ . , scr s1 c est necessaire une reponse 
massive en montrant le lien entre la 
lutte contre la r épression et le com
bat contre l'oppression capitaliste. D 

• Cette résolut/on a été adoptée à runanl
mlté par le Conseil National du P.S .U. le 
24 Janvier 1971. 
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Sur le front des luttes 
Arthur-Martin 

Les six cents travailleurs de 
l'usine Arthur-Martin à Reims, se 
sont mis en grève la semaine der
nière pour obtenir une augmenta
tion de leurs salaires. 

Concarneau 

La Société bretonne de Textile 
possède un directeur qui sait quel
le attitude prendre devant les ou
vriers qui osent contester ses dé
cisions. Ce monsieur avait décidé 
de licencier trois délégués qui 
s'occupaient un peu trop des inté
rêts des travailleurs. Pour mar
quer leur oppositio,n à cette me
sure les ouvriers ont observé quel
ques heures de débrayages. Le 
patron a fermé l'entreprise. Pas 
moins. 

Batignolles 

Rien n'était encore réglé à la fin 
de la semaine dernière à l'usine 
des Batignolles à Nantes. On an
nonçait seulement que les négo
ciations allaient reprendre. Les tra
vailleurs manifestent une grande 

Un bid 
Jacques Ferlus 

A Plaisir (Yvelines) vit un cer
tain M. Hillion- qui a le sens des 
affaires. Il exerce la profession de 
distributeur pétrolier, un métier où 
la récession n'existe pas. Il pos
sède en outre un mo.rceau de ter
rain qui prend chaque jour un peu 
plus de valeur, compte tenu que 
la commune de Plaisir s'urbanise 
à grande vitesse. Mais M. Hillion 
n'envisage pas de vendre son ter
rain à un quelconque promoteur, 
il a mieux à en tirer avec les tra
vailleurs immigrés. 

Trois millions par mois 
Les nombreux chantiers de la 

région occupent des travailleurs 
étrangers. Ceux-ci, c'est bien con
nu, ont de grandes difficultés po·ur 
se loger, parfois à cause du prix 
des loyers, parfois aussi parce 
que leur présence dans les cités 
nouvelles nuirait à la vente des 
appartements. 

Ailleurs, les immigrés auraient 
installé un ou plusieurs bidonvil
les. Ici ça ne se fait pas, ce n'est 
pas propre et ça provoque l' irrita
tion du bourgeois. Grand mécène, 
M. Hillion a décidé d'offrir son ter-

f2 

combativité mais il semble que les 
syndicats aient du mal à dévelop
per le conflit sur l'ensemble du 
groupe Creusot-Loire, c?mme su: 
toute la métallurgie nantaise maigre 
le succès de la journée de dé
brayages de solidarité. 

Renault 

Agitation chez Renault où les 
syndicats demandent des augmen
tations de salaires et un retour aux 
40 heures par semaine. Des dé
brayages ont eu lieu la semaine 
dernière à Billancourt, au Mans et 
à Choisy. Ils pourraient se pour
suivre cette semaine à Cléon, San
douville et Flins. 

Valréas 

Cinq travailleurs de l'usine Val
rex poursuivent une grève de la 
faim en même temps que les deux 
tiers du personnel se sont mis en 
grève. Ils entendent tous protes
ter contre les licenciements de 
trois délégués et d'un autre sa
larié. 

rain aux travailleurs étrangers. Il 
y a installé un • bidonville de 
luxe ». Pour cela, il a acheté en
viron deux cents vieilles caravanes 
qu'il a soigneusement disposées 
sur son terrain. Et M. Hillion les 
loue. On peut en obtenir une petite 
pour 250 F par mois, une moyen
ne pour 300, une grande pour 400. 
En ajoutant quelques dizaines de 
francs supplémentaires on peut 
disposer de l'eau et de l'électricité 
et pour quelques francs encore de 
la ... télévision. 

Tout est si bien calculé qu'à la 
fin du mois, M. Hillion se retrouve 
avec 2,5 à 3 millions de francs 
anciens en espèces sonnantes et 
trébuchantes. Essayez donc d'ob
tenir des profits comparables sur 
un autre terrain occupé par des im
meubles de super-luxe. 

Les profits de M. Hillio.n se dé
veloppent d'autant mieux que, mal
gré les protestations d'une partie 
de la population, la municipalité 
ferme les yeux. Avec un peu de 
bonne volonté on pourrait facile- · 
ment reloger les habitants du bi
donville dans les nombreux im
meubles qui se construisent. Mais 
M. le maire ne tient sûrement pas 

O.R.T.F. 

Le comité national des très of
ficieux C.D.R. estime que « les té
léspectateurs qui ont vu la tax_e 
passer de 100 à 120 sont en droit 
d'en avoir pour leur argent... • . Les 
travailleurs de !'O.R.T.F. aussi, 
c'est pourquoi depuis trois semai
nes des grèves ont lieu par ca
tégories de per.sonnel. Une réu
nion de discussion sur la grille 
des salaires doit avoir lieu le 8 fé
vrier et il se pourrait qu'une grève 
générale soit programmée sur l'en
semble du réseau le 9 février. 

Saint-Denis· 

Des négociations se sont enfin 
ouvertes à la fonderie Penarroya. 
La grève a débuté le 20 janvier 
dernier avec occupation des ate
liers par deux cents travailleurs 
dont un tiers d'étrangers. Ceux-ci 
ont des rémunérations inférieures 
à 750 F par mois pour un horaire 
hebdomadaire de 46 heures. Une 
des revendications est l'augmen
tation des salaires des travailleurs 
étrangers de 1 franc par heuré. 

à entrer en conflit avec les promo
teurs. Toutefois, le 11 décembre 
dernier, le conseil municipal a pris 
un arrêté stipulant que les cara
vanes abandonnées par leurs loca
taires ne pourraient pas être réoc
cupées. Arrêté sans effet, puisque 
malgré les départs fréquents, l'oc
cupation est toujours égale à 100 
pour 100. 

Dévoré par les rats 

Tout aurait pu continuer ainsi 
pendant des années encore si un 
drame n'était survenu mardi der
nier 26 janvier. 

Ce jour-là, à six heures le ma
tin, Félicia Ferreira était partie pour 
Saint-Germain-en-Laye (une quin
zaine de kilomètres) où elle occupe 
un emploi de femme de ménage. 
A huit heures son mari, Manuel, 
embauchait sur un chantier du voi
sinage. Ils laissaient dans « leur • 
caravane un bébé de quatre mo.is 
que la grand-mère (habitante d'une 
caravane'" voisine) devait' surveiller. 
Lorsqu'elle vint voir l'enfant vers 
les neuf heures, elle découvrit qu'il 
avait une partie du visage dévo-

rée. Transporté d'urgence à l'hôpi-· 
tal de Versailles, l'enfant ne pou
vait être sauvé. Sa mort est l'œu
vre des rats que le sieur Hillion 
héberge en surplus sur son ter
rain. 

L'événement a provoqué une 
prise de conscience chez les habi
tants de Plaisir. Personne ne peut 
admettre qu'il soit dû à la fata
lité, mais tout le monde est una
nime_ pour dénoncer les complici
tés des pouvoirs publics, de la mu
nicipalité et au-delà du pouvoir et 
du patronat qui s'entendent pour 
surexploiter les travailleurs immi
grés. 

Mais il faut aller plus loin que 
les réactions émotives, les bons 
sentiments et les grandes déclara
tions sur la justice. La · section 
locale du P.S.U. a décidé de tout 
mettre en œuvre pour que cesse 
le scandale du bidonville de Plai
sir. Son but est de faire échec, le 
plus vite possible, aux activités du 
très honorable M. Hillion. Celui-ci 
n'a d'ailleurs sûrement pas man
qué de faire, malgré le drame, la 
collecte des loyers le 31 janvier. 
Car les affaires sont les affai
res. D 
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De notre corrEspondant à Quimper 

Le texte que nous publions ici fait suùe à celui du 1mméro de T.S. de 
la semaine dernière, dans lequel la section P.S.U. de Quimper faisait un rappel 
des principales manifestations en Bretagne de l' unité entre les ouvriers et les 
paysrms. 

Dans l'article de cette semaine c'est toute la question des coopératives qui 
est abordée. Les intérêts ,les ouvriers qui y sont <>mployés et, ceux des paysans 
peuvent-ils se rejoindre? La coopérative n'est-elle pas un moyen d'intégration 
des paysans ? Ne favorise-t-elle J)(IS l'o11position ent,re les p<iysm1s et: les 

• ? onvrwrs. 
A 1.1,tant da qnestions cwxquelles essaie de répondre ln scct,ion P.S.U. de 

Qnimper. 

Union laitière b'retonne, 
Carhaix. 

Le ))rohlème essentiel ~estait ))Osé i, 
savoir l'ullitude des JJroductêurs lorsqu'au 
con fi it se cléclcnchcrait Jans une coo))é· 
rut ive. 

Les militants du groupe ullnienl pouvoir 
y réfléchir concrètement : nu moment o•• 
se tcrmiuait le conflit Entremont, une grève 
éclutait à l'U.L.B. Carhaix, coopérative lui
tièrc dépcndunL d'U.N.f.C.O.P.A. La grève 
éclate sur une revenclicn:ion salariale 
C.F.D.T.-C.G.'l'. 

Le climat était ass~z mauvais dans l'en• 
!reprise, notamment en raison clu caractère 
insalubre cle l'ntelicr poudre de lait, mnis 
il semble que des mnnœ-qvres <l'npparcjla 
syndicaux nient été plus <léterminnntcs. 
Débordé à Entremont, l'nppnrcil de la 
C.G.T. a suisi l'occasion de détourner l'nl• 
tcntion · de ses militants du procès d'un des 
délégués U.L.Il., inculpé de mouiJiagc de 
Juil, et surtout de poser · concrètement la 
contrudiction fondamentale du monde puy. 
snn, à suvoir ses réactions différentes fnce 
à une industrie privée (Entremont), et face 
à une coopérative où il se détermine en 
chef d'entreprise (U.L.B.-U.N.l.C.O.P.A.) 

Et effectivement, nu bout de quelques 
jours, le conflit vn s'arrêter sans ~ 'une 
solution soit trouvée, et après avoir opposé 
ouvriers el producteurs. Des solutions nnn• 
logues à celles qui avaient été détermi• 

nan1cs d,cz Entremont furent proposées pur 
les jeunes syndicnlislcs 1>aysans du C.D.J.A., 
mais se heurtèrent à l'opposition de la 
direclion cl d es adminislrateurs paysans 
(le l'U.L.B. 

Le lait fui ramassé JJar l es producteurs 
qui firent également tourner l'usine. Cer
tes, celle sitqation fut tempérée par un 
accord ouvrier-paysan sur le ramassage du 
]ail, et négocié par les militants du 
C.D.J.A., mais nu niveau des négoçiations 
avec ln dircclion, aucun accord n'interve
nait , ni côté ouvrier, ni côté paysan. 

- Les paysans se sont donc déterminé! 
dans leur grande majorité en patrons de 
leur coopérative, et non pus en salnriés de 
celle structure, confirmant ainsi les craintes 
exprimées par les paysans et ouvriers du 
groupe sur lu coopérative. 

- Lo jeune syndicalisme agricole sur. 
prenait en ndoptnnl, pour la première foi l\ 
face it ln coopérative, un style d'action 
s'npparcnlant à celui des snlnriés, et refu. 
sunt d'entcmlre le langage « économique >. 

Un rouage du capitaUsm.e. 

Une nécessité se fait donc jour : nnnlyser 
le problème coopérntif pour que l'nlliuncc 
ouvrière et paysanne ne soit pns fragile, 
et ne souffre pas de remise en cnnse, mois, 
que, nu contraire, elle soit conçue réelle 
et durable, sur les bases de neulrnlisotion 
des contradictions internes du monde pny• 
son. 

Ln coopérative étant une structure, un in&• 
trument el un outil économique, mise en 
pince pur le paysan lui-même, elle doit être 
analysée sons complnisnncc si le pnysnn ne 
veut pns tomber dnns le piège sentimcntnl de 
l'outil forgé n ln sueur de son front. 

- Il est incontestable que le pouvoir 
y u complètement échappé n l'agriculteur, 
el qu'il est passé entre les mains de cndtes 
administratifs grassement rémunérés ; 

- Ln structure o également complète
ment échappé à l'tdénl coopératif, po-qr 
s'intégrer uu système capitaliste, celn en 
raison des emprunts effectués auprès des 
banques et de l'exigence de tenir compte 
des conditions du marché ; 

- Celle intégration de plus en plus rn• 
pide ·rejclle dons la prolétorisntion et ln 
paupérisation un nombre de plus en plus 
important d'agriculteurs ; en fnit, l'intégra• 
lion de plus en plus complète leur fait 
foire le choix de la lullc de classes. 

Cc choix de classe a été foit pnr un 
certain nombre de paysans, de façon ob
jective, mais il est évident qq'il existe à 
un niveau inconscient chez beaucoup de 
·petits et moyens pnysnns. Il n'en faut pour 
preuve que le nombre · de luttes qui vien• 
ncnt de se dérouler dnns l'Ouest, pour 
l'augmcnlntion du prix du lait : lullcs 
menées et animées pnr ces petits et moyens 
paysans qui se ~anent pour des augmcn• 
talions de salaires, et q1.1i, tou~ ntaurelle• 
knent, ont été amenés à adopter les mêmes 
)noyens de lune que les salariés. 

Le piège coopératif. 
C'est à ce stade que le piège coopératif 

enserre le plus fortement ces petits et 
'moyens paysans qui veulenJ le briser. Cer
'tains paysans, et même les plus progres• 
~istcs estiment que la revendicntion syndi, 
'cale est inutile à ce stade ; il est nécessaire 
:de militer et de travailler ù l'intérieur de 
la coopérntive, si l 'on veut faire changer 
Je cours des choses, et surtout pour se 
préparer à la gestion socialiste, y faire en 
quelque sorte l'apprentissage de la gestion. 
! Faire celle ilemarcbe ne resouët pns pour 
autant les problèmes des snlnriés 01.1vriers de 
ln coopérative. Il fout nécessniremenl, dnns 
celle hypothèse, en faire des associés coopé, 
rateurs qui ne pourront qu'y investir leur 
lorce de travail, c'est-à-dire, intégrer d'autres 
travailleurs démunis qui ne pourront plus 
ni revendiquer, ni contester. 

Et puis, celle démarche implique égale
r.•enl que le paysan fasse l'apprentissage 
de la gestion socialiste, en collabornlion avec 
l e capilalisme agraire, les banques, qu'il 
fasse donc l'apprentissage de l'autogestion et 
du « contrôle paysan >, clans un véritable 
climnl de collaborntion de classe. . 

C'est si clair que les paysans clu groupe 
orit été amenés ,, l'évidence que l'appren• 
1 issagc de la gestion socialiste ne pouvait 
se faire qne dans un contexte de lullcs de 
dusses, c'cs1-à-dirc en se situant en face de 
ln c·oopéral ive, en créant dans les lulles 
des structures non intégrées. Ces paysans 
doivent donc s'organiser face à leur coo• 
pérat ive, en sections d'entreprise, lu issant 
les conseils d 'administration devenir des 
sounc1crcs pour les agriculteurs qui se 
sentent vocation J e patrons et <le chefs 
d'entreprises. 

Les clivages de classe c1ui a1,paruissent 
it ce niveau, ·clans le monde paysan, sont 
Jonc moins simples que le clivugc trncli, 
lionne! gros ngrnirien de · ln région pari• 
sienne e t reste <le la classe paysanne. Ué
tcrmi né en premier chef par des facteurs 
économiques, le clivage se fuit ensuite 
suivant des crilèrcs socio-économiques plus 
sub1ils, tels que fortune, type d'agriculture, 
mutations 1echniq1.1cs, et âge. 

Au niveau des petits cl moyens puysnm 
avec lesquels se fera ln liaison ouvrière, 
il est certain qu'il existe des catégories 
sociales différentes. Les moyens paysans, 
nol'ammc111, qui ont henucouJ) emprunté, 
ont malgré leur conscience de probable 
prolétnrisnlion, l'espoir de s'en sortir, cl 
de devenir clc gros agriculteurs. 

Demyst_ifier la coopérative 
dan.,,s l'action. 

Montrer ln nature cnpitnliste de ln coo• 
,p,érative sern difficile, sinon impossible si 

une condition préalable n'est pas réalisée : 
il faut à toute force que le paysan cesse 
de sen1imen1aliser sur celle structure mise 
en place à lu sueur de son front, et de 
transposer sur celte structure sa condition 
difficile de prolétarisé. 

Ln coopérative n'a, à l'évidence, pas au
tant de mal à suivre que le paysan à sur• 
vivre, La coopérative est nne entreprise 
capitaliste qui, comme l'industrie privée, 
fait des bénéfices énormes qu'elle réinvestit 
au détriment du prix du lait et des salaires 
des ouvriers. 

Et puis, il est trop simple de faire en
dosser au paysan la qualité de propriétai• 
res et de chefs d 'entreprises lorsqu'il s'agit 
d'endosser les conséquences d'nne grève, 
alors qnc les cadres administratifs lui con
testent celte qualité .lorsqu'il s'agit de redis
tribution des bénéfices ou niveau du prix 
du lnit. 

Les coopératives peuvent augment~r le 
prix du lait, à l'égal des entreprises pri• 
vées : c'esJ nux vrais patrons de celte 
structure de jouer ! Que les cadres et les 
ndministrote-qrs qui se sentent vocation de 
chefs d'entreprises s'y attachent ! 

A cet égard, le paysan doit c prendre 
Je risque > de faire crever la coopérative 
qui tiendra d'ailleurs dovantnge le conp 
qu'on ne voudrait le lui faire croire : elle 
fui~ di;s bénéfices, par le piège de lu ren• 
tn~ilité, et sélectionne les paysans par 
l'éliminntion des petits exploitants. 

Prendre ce risque veut dire d'abord se 
situer seulement comme un producteur face 
à sa coopérative. Les paysans révolutionnai, 
res ne peuvent, dans un premier temps, 
demander celle démarche à leurs cama
rades : il est nécessaire d'ottoquer la coo• 
pérative par un biais. 

Démontrer, dans la )qlte, qu'elle n'est 
pas si différente de l'industrie privée : ne 
pnsse+elle pas des accords nvec ces indus• 
\ries pour parer grèves et ennuis lechni, 
ques ? 

Porter le combat sur l'industrie privée, 
et contr.aindre le secteur coopératif à 
s'aligner sur les résultats acquis : c'es! 
le meilleur moyen, à l'heure actuelle, de 
démystifier ln coopération, et de faire en 
sorte q1.1e la plus grande masse des paysans 
participent à celle démarche. 

Une stratégie. 

Dans celle hypothèse. élaborer une slrn• 
tégie n'est pas chose facile. Les mecs de 
luue sont aussi divers que les secteurs 
de l 'agro-alimentaire : la conserve, en rai
son de son caractère périssnblè, exige une 
inlervcnlion immédiate ouvrière et pay. 
sanne ; il en est de même pour le lait, 
avec nécessité, clans le premier cas de t rai• 
ter le produit, el duos le deuxième cas, 
de livrer le !nit à l'usine. Ces conditions 
slrictcment économiques sont indispensa
bles si le paysan ne veut pns subir des 
pertes irréparables au nivca1.1 du produit 
livré. 

En ce qui èoncçrne les secteurs « oli. 
ments du bé tail >, salaisons et viandes, ln 
jonction parait se faire plus difficilement 
avec les ouvriers, des intermédiaires inter• 
venant i, divers stades de ln chuîne. C'est 
un secteur difficile à étudier, d 'autant plus 
que le secteur ulimenls du bétail qui doit, 
en fnit, libérer le paysan, asservit l'ouvrier 
de façon npprécinble (travuil en 3 X 8 
dans les usines de déshydratntion d'Uni
copu, pur exemple). 

Aujour1l'hui, ù ln suite des conflits nux
ciuels ils ont pnrticipé, les groUJles ouvriers 
et pnysuns P.S.U. de Bretug11c sont mieux 
préparés qu'il y n quelques mois à une 
lune unitaire offensive. Ils sont roieux pré
parés à nbonlcr des conflits difficiles corn• 
me ceux qui 1>euvent se déclencher daus 
les coopératives. 

Mais il lcqr fout maintenant, _putiem• 
ment, permcnre aux masses oqvricres et 
paysannes de prendre conscience de l'im• 
puct décisif que peut avoir leur unité. 
li fout que tous les militants œuvrent pour 
aider à ln création de groupes dans l'en• 
treprise ; c'est tout un travail d'explora• 
tion, de sensibilisation, auquel il faut s'at• 
tacher nvec ténacité. O 

luttes ouvrières 
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Fougè·res 

L1 affaire Martinot 

janvier 1971 }, nous avons pu_bli~ 
Fougères ,. -, dans lequel eta1t 

Dans le numéro 481 de « T.S. ,. (21 
un long article - « la vie quotidienne à 
abordée l'affaire Martinot. 

Rappelons tes faits : l'entreprise Martinot faisait de mauvaises ~ffaires, 
deux curateurs ont été nommés pour tenter de la remettre sur pied. _Au 
bout de quelque temps, ils concluent à la nécessité de fermer l'entreprise. 
Les travailleurs séquestrent les deux curateurs... J 

L'article que nous avons publié émanait de la section P.S.U. de 
Fougères. La section C.F.D.T. de chez Martinot n? partage p~s t~us les 
points de vue émis par nos ca·marades. Nous publions donc c1-apres leur 

mise au point. 

Plusieurs remarques et complé
ments d'informations sont nécessaires 
par rapport à la présentation, au 
contenu du texte et au déroulement 
de l'action dans l'affaire Martinot. 

1. - · L'action engagée chez Mar
tinot est de caractère syndical aveé 
peut-être des perspectives politiques, 
mais ce sont les travailleurs avec leur 
outil de combat, l'organisation syndi
cale, qui mènent l'action. Ça, il faut 
que soit clair. 

2. - Ce n'est pas seulement début 
janvier 1971 que l'action a été enga
gée, mais plutôt depuis avril 1970, 
par les délégués C.F.D.T., avec as
semblées générales, informations di
verses des travailleurs et comptes 
rendus de mandats. 

3. - Si l'action du 4 janvier a eu 
une telle portée, c'est aussi, sans 
doute, parce qu'elle était préparée par 
les militants et responsables depuis 
plusieurs jours. 

· 4. - Pour ce qui est appelé • une 
séquestration » permettez-moi de pré
ciser qu'il n'y a jamais eu de séques
tration, mais plutôt « une retenue » 

avec circulation possible à l'intérieur 
des bureaux, ce qui est tout de même 
différent. ' 

5. - C'est incroyable que des per
sonnes qui n'étaient pas là aient vu 
Martinot se balader dans la cour, 
et disent que les délégués étaient ab
sents, alors que ceux qui étaient sur 
place n'ont pas constaté de tels faits. 

Si le comportement de Martinot, 
pendant sa retenue, n'a pas été celui 
que nous pouvions penser, il était 
quand même clair pour les délégués 
C.F.D.T. qu'il est ... le PREMIER RES
PONSABLE de la situation de l'entre
prise, c'est sans doute aussi une des 
raisons pour lesquelles, les délégués 
C .F.D.T. n'acceptaient pas d'être ma
nœuvrés par les cadres restés au ser
vice et dans l'optique de Martinot. 

6. - Maintenant parlons des dis
cussions permanentes qui ont eu lieu 
d ans la soirée du 4 janvier entre 15 
heures et 22 h 30. 

Si dès le départ, les curateurs ont 
accepté la discussion, ce n'est pas 
pour cela que tout allait s'arranger 
pour le mieux. 

Vers 16 h 30, voyant que les choses 
n'avançaient pas, les délégués ont ré
digé un projet d'accord, après présen
tation, discussion et vote de l'assem
blée générale des travailleurs, il est 
remis un exemplaire aux curateurs et 
les discussions reprennent. 
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Texte de projet d'accord 
C.F.D.T. 
ARTICLE PREMIER. - Tous les sala
riés licenciés recevront à la réception 
de leur lettre de licenciement le mon
tant de : 

leur préavis ; 
leurs indemnités de licenciement ; 
leurs indemnités de congés payés 
ou feuillet bleu ; 

- ainsi que le certit1Gal. de travail. 

ART. 2. - En cas de refus de res
pecter l'article premier, les curateurs 
s'engagent à redresser l'entreprise, en 
conséquence, à ne procéder à aucun 
licenciement et à prendre toutes les 
dispositions nécessaires à un redres
sement de l'entreprise. 

Pendant ces ·discussions intermina
bles et sans résultat, les esprits 
s'échauffent, le ravitaillement en for
tifiant est organisé par les cadres pré
cités et les heures qui suivent accen
tuent le climat de haute tension. A 
tout moment, un risque important 
d'éclatement peut se produire. 

Premières tâches 
des délégués C.F.D.T. 

Garder le contrôle et assurer une 
continuité possible de l'action des tra
vailleurs. Vers 21 h 30, la presse est 
arnvee voir ce qui se passe chez 
Martinot et les discussions sont au 
point mort. 

Les travailleurs ne sont pas déci
dés à laisser les curateurs et le pa
tron partir. Par contre, le commissaire 
principal, le capitaine de gendarmerie, 
le commandant qes gardes mobiles et 
le sous-préfet s'assurent que les cura
teurs sont en bonne santé. Vers 22 
heures, ce sont les curateurs qui se 
mettent à rédiger un texte pour le 
proposer ensuite aux délégués. 

Les délégués acceptent de le pré
senter à l'assemblée générale et ·ce 
n'est qu'après accord unanime des tra
vailleurs moins 1 contre que les délé
gués l'ont signé. 

Texte proposé 
par les curateurs 

.Les curateurs des entreprises Mar
tinot S.A. s'engagent à entreprendre, 
avec les délégués C.F.D.T. et C.G.T., 
toutes démarches auprès des pouvoirs 
publics, en vue d'obtenir les crédits 
qui seraient nécessaires pour permet
tre le redressement de l'entreprise 
Martinet, et en conséquence, ils 
sollicitent notamment d'être reçus par 

M. le sous-préfet de Follgères dès 
mardi matin 5 janvier 1971. 

- Ils attirent l'attention des pou
voirs publics sur les graves consé
quences qu'une fermeture de l'entre
prise entrainerait pour l'emploi de la 
main-d'œuvre du bâtiment. 

- Les curateurs s'engagent à faire 
porter tous leurs efforts sur la recher
che des moyens financiers nécessaires 
pour que chaque employé de l'entre
prise puisse toucher les indemnités 
auxquelles il peut prétendre, compte 
tenu de la législation en vigueur. 

Ils attirent l'attention des pouvoirs 
publics sur les difficultés qui risquent 
de se présenter pour le paiement de 
ces indemnités si les crédits dont 
disposent les curateurs ne sont pas 
suffisants. 

Suite à l'accord donné par les tra
vailleurs, les délégués ont fait la dé
claration suivante : 

Les délégués, après avoir pris con
naissance de la déclaration des cura
teurs, attirent également l'attention 
des pouvoirs .publics face à la situa
tion économique catastrophique et au 
climat social qui en découle. 

1 1 s demandent e n conséquence 
qu'une solution urgente soit trouvée. 

D'autre part, ils dénoncent l'incapa
cité de la direction Martinet qui a 
provoqué la situation présente, et de
mandent que des moyens juridiques 
soient utilisables par les comités d'en
treprises pour que des directions inca
pables soient sanctionnées en temps 
utiles afin d'éviter les fermetures d'en-

treprlses toujours préjudiciables aux 
travailleurs. 

7• _ Contrairement aux afflr~~
tions de l'article de " T.S. ,., I4:s ~ele
gués ont participé activement a I opé
ration du 4 janvier. Deux d'entre __ eux 

~ tàlent présents dans_ les prem1eres 
équipes qui sont allees fermer les 
bureaux. Quatre autres délégués s~ 
sont rendus à la SAGEM c:omm_e _11 
avait été décidé à l'assemblee gene
rale des travailleurs le matin et sont 
ensuite allés à l'entreprise rejoindre 
les travailleurs vers 16 h 30. 

Par contre, deux militants P.S.U. de 
l'entreprise n'ont pas participé à cette 
forme d'action. · 

- Lorsque vous posez la question : 
L'action a-t-elle été menée par la 
masse des travailleurs à la base ? 

Nous croyons pouvoir affirmer et 
dire qu'effectivement les travailleurs, 
avec leurs délégués ont mené l'action. 
Dix assemblées générales des travail
leurs ont eu lieu pendant la période 
(décembre-janvier) et l'action continue 
aujourd'hui. 

Non, les travailleurs de Fougères 
n'acceptent plus d'être écrasés, domi
nés, ils veulent être respectés avec 
les travailleurs de France et du monde, 
ils veulent construire une société plus 
juste, d'hommes libres et responsa
bles. 

L'action continue ... 

Les responsables 
de la section C.F.D.T. MARTINOT. 
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Campagne 
/JO transports en commun 

,. 
Papillons 

Bandeaux 

0,08 X 0,12 

0,20 X 0,80 

0,07 F pièce 

0,16 F pièce 
(port compris) 

Commandes à adresser à : Pierre VIAL 
7, rue Professeur-Bonnet - 69-SAINT-DENIS-LAVAL 

Joindre à la commande la somme correspondante. 

PSU 

PSU 

PSU 

1 h 1/2 de transport par jour 
= 1 jour de travail par semaine 
= 2 mois d'heures supplémentaires par an 

PSU 
Transport pour le travail 
Travail pour le patron 
La carte hebdomadaire doit être payée par le pa
tron 

1 h 1 /2 de transport par jour 
+ 45 h de travail par semaine 

= 52 h par semaine pour 45 h payées 

PSU 
Temps de transport = heures supplémentaires 
Les patrons doivent payer le temps de trans
port 

Un agent au lieu de deux 
Autobus doublé 
Entassement organisé - Pollution ? 

PSU Des places assises pour tous dans les autobus 



l'envers de la 
nouvelle s.ociété 
De notre correspondant à Bayonne 

Biarritz-Shoes est une entreprise de fabrication de chaus
sur~s qui, d_ate ~'.une dizaine d'années. Son P.D.G., M. Belbis 
a demar_re a partir d'u_n atelier familial et a construit un groupe 
de plu~1~u~s e!"tr~pnses autour de B.-S. La production de 
celle-ci eta1t fondee sur des techniques modernes à haute 
productivité : 6 chaines, 7 .400 paires de chaussures' par jour, 
produites par 859 salariés (226 hommes et 633 femmes). 

Par aiU~urs, M. Belbis s'est engagé à fond dans le gau!
lisme, se presentant (sans succès) aux élections. Sa réussite 
constituait le meilleur des supports en faveur de la politique 
gaulliste, il était cité en exemple, il avait repris une entreprise 
en faillite à Hasparren, bref, c'était le porte-drapeau de la 
nouvelle société. 

Or, brut~leme11i, le 29 janvier, M. Belbis dépose son bilan. 
Pourquoi? Son entreprise a grossi grâce à des emprunts 

• hasardeux, sans auto-financement. C'est une usine rentable, 
car 7 .100 paires/jour est un chiffre qui permet de tourner. 
Ce sont les charges financières anormales qui ont créé les 
difficultés de trésorerie et les banques ont fermé le robinet . . 

Pourquoi cette décision 7 

Les difficultés financières n'étaient pas nouvelles et 
depuis quelque temps, la direction laissait entendre qu'il y 
aurait des en.nuis . .On peut supposer d'une part qu'il Y ~ eu 
des règlements de comptes entre des entreprises concurren
tes : B.-S. avait pris une place importante sur le marché de 
la chaussure : 2.160.000 paires produites en 1969, dont la moi
tié exportée en Allemagne, Bénélux, Canada, etc. Mais les tra
vailleurs ne vont pas s'apitoyer sur le sort de leur patron dont 
le passif est estimé à 10 millions de francs, car c'est lu} le re~
ponsable de cette gestion aventureuse, et on peut etre sur 
qu'il ne partira pas sans biscuits ! 

D'autre part et c'est plus important, les travailleurs de . 
B.-S. avaient arraché par la lutte des avantages importants 
et c'est cet acquis qui est remis en cause par la crise actuelle. 
Les luttes à B.-S. ne datent pas d'hier : déjà en juin 68 la 
grève avait duré un~ semaine de plus qu'a~lleurs. La men
sualisation était basee sur des avantages meilleurs que dans 
les autres entreprises similaires : une de111i-heure de repos 
.par jour payée pour les femmes enceintes, dix minutes de 
pause pour tout le monde par jou~, libre circulation des délé
gués syndicaux, collectage des timbres pendant les heures 
de travail une heure d'information syndicale pour tous par 
mois payée en dehors des he~res de trava!I, salair~s supé
rieurs à la convention collective, suppression partielle des 
abattements de salaires pour les travailleurs de moins de dix
huit ans. Bref, tous ces avantages, acquis par la lutte, faisaient 
de B.-S. une entreprise gênante pour les autres patrons ~e 
la chaussure. Et la bourgeoisie espère bien reprendre en main 
ce qu'elle a dû abandonner sous la p_ression des travailleurs 
en les mettant froidement sur le pave. 

Une amorce de contrôle ouvrier 

Face à cette situation, la réaction ouvrière a été exem
plaire. Le syndic désigné par_ le Tribunal de Com~~rce com
mence par annoncer le licenciement d~s 8~9 _salaries (cadres 
compris). Immédiatement, en assemblee generale, le person-

nel décide d'occuper l'usine et de la faire tourner sous sa pro
pre responsabilité. En effet, il y a 430.000 paires de chaussu
res en commande., ce qui donne du travail jusqu'en avril 1971. 
Le syndic est alors obligé de reculer de plusieurs jours l'envoi 
des· lettres de licenciement. En outre, un certain nombre de 
machines-outils sont à l'usine en « prêt-bail .. , et les travail
leurs sont bien décidés à s'opposer par tous les moyelJS à 
ce que les organismes financiers viennent les reprendre, ce 
qui empêcherait la production de continuer. Enfin, des~ con- ' 
tacts sont pris dès maintenant avec les fournisseurs pour que 
l'approvisionnement continue. 

Toutes ces décisions ont ~té prises en assemblée gén·é
rale : c 'est ça le contrôle ouvrier. 

Les objectifs des' travailleurs 

Etant donné que B.-S. est une entreprise moderne et 
finalement rentable, il est probable qu'elle sera reprise par un 
autre groupe financier. Pour les travailleurs, seule une solu
tion permettant la réembauche des 859 salariés est acceptable. 
Dès le premier jour, la solidar.ité ouvrière est effective et dans 
toutes les entreprises de la région, les travailleurs agiront en 
direction des pouvoirs publics et de leur patronat pour que 
les 859 soient réembauchés avec les avantages acquis. Dès 
la première réunion intersyndicale, la proposition d'une mani
festation publique a été lancée. 

Il n'en reste pas moins que les travailleurs sont parfai
tement conscients des risques courus. D'abord le gouverne
ment aura beau jeu d'apparaitre comme le sauveur providen
tiel dans une ) région où le chômage endémiqüe sévit à un 
niveau record ! 5.200 demandeurs d'emploi dans les Pyrénées
Atlantiques, en novembre 1970, soit 85 % de plus que la 
moyenne nationale. En outre, lors de la réembauche, il est 
probable que des tentatives « d'écrémage» seront faites pour 
ne pas reprendre les militants syndicalistes les plus actifs. 

11 faut donc pousser la lutte à un niveau supérieur, em
ployer une stratégie de solidarité offensive pour contrôler les 
conditions de la réembauche, pour faire pression sur le patro
nat local et par contrecoup sur le gouvernement, pour étendre 
la lutte à tout le bassin de l'Adour en proie au chômage. □ 

Siège central 
du Parti 

Le Parti vient d'acheter un nouveau 
local en complétant la souscription par 
un emprunt. Le Conseil National a dé
cidé à l'unanimité la poursuite. de la 
souscription et différentes mesures fi
nancières pour le remboursement an
ticipé de l'emprunt. Mais, avant d'uti
liser ces nouveaux locaux, des travaux 
sont nécessaires. Certains seront faits 
par des militants. D'autres nécessitent 
l'intervention d'entreprises. Les · tra
vaux sont prêts à démarrer à un détail 
près : les sous (achat de matéri :' ,x, 
acomptes entreprises). Ceci est dpnc 
un appel pressant pour qu'une rentrée 
importante i11tervienne dans les 8 ou 
15 jours à venir, faute de quoi nous . 
continuerons d'exhiber nos plans, rue 
Mademoiselle. 

Le collectif des travaux. 
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Henri Beley 

Du 3 au 13 février, Georges 
Pompidou entreprend une tour
née dans cinq pays de l'ex
Union française : Mauritanie, 
Sénégal, Côte d'Ivoire, Came
roun, Gabon. 

Pourquoi ce voyage ? Il suffit 
de lire les journaux pour saisir 
toute son importance. L' exécu
tion de trois révolutionnaires 
camerounais à Yaoundé ; la 
tentative de coup d'Etat en Gui
née et d'assassinat de Sékou 
Touré, . le 22 novembre dernier 
(qui a fait des centaines de 
morts sans que personne s'en 
indigne) ; les exécutions ré
centes à Conakry, qui sont la 
conséquence de ce putsch 
avorté ; la situation qui se dé
grade au Sénégal, en Maurita
nie et en Côte d'Ivoire ; la 
guerre qui s'étend au Tchad : 
tous ces faits montrent bien 
qu'après dix ans de prétendue 
• indépendance •, les problè
mes du colonialisme demeurent 
entiers. En 1964, les troupes 
françaises sont intervenues au 
Gabon ; elles sont engagées 
aujourd'hui au Tchad. Le m<.,
ment approche où - en vert•J 
des • accords de coopération • 
- elles interviendront ailleurs ... 

C'est dire que la tournée du 
chef de l'Etat français vient au 
moment opportun et n'est pas 
précisément un voyage de plai
sance. 

R_épression 
en Mauritanie 

A Nouakchott, capitale de la 
Mauritanie, Pompidou rencon
trera le président Moktar Ould 
Daddah, qui ne manquera pas 
de lui parler de l'arrestation, 
par ses soins, de soixante-cinq 
dirigeants syndicaux, étudiants 
et intellectuels. Cette mesure 
vise à empêcher que ne se re
produisent les manifestations 
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politiques et les grèves du dé
but Janvier. On peut penser 
que, loin de calmer les esprits, 
la répression ne fera que ren
forcer l'opposition à un régime 
où la présence de l'impéria
lisme français coïncide étran
gement avec l'absence des li
bertés démocratiques et ~yndi
cales. La Mauritanie est très 
riche en fer, notamment (10 mil
lions de tonnes en 1970). 

Occupation milii:aire 
de la Casamance 

Pompidou quittera ce pays 
pour le Sénégal, où l'attend une 
situation bien plus préoccu
pante encore. Victimes directes 
d'une politique qui vi se à les 
chasser de leur terre pour en 
faire une réserve de futurs pro
létaires où il suffira de puiser, 
de nombreux paysans sénéga
lais ont refusé, l'.an dernier, de 
rembourser le crédit qu'on leur 
accordait. En conséquence, 
toute une région du Sénégal, la 
Casamance, a été occupée par 
la troupe. Des b·ombes ont écla
té à Dakar. Depuis le 18 no

·vembre, la Casamance est pla
. cée sous autorité militaire. 

Le moins qu'on puisse dire 
de Léopold Senghor, chef de 
l'Etat sénégalais, c'est qu'il est 
un fieffé réactionnaire. Rappe
lons à ce propos qu'il a fermé 
sa frontière aux blessés de l'ar
mée populaire de libération de 
la Guinée portugaise (P.A.1. 
G.C.) ; qu'il est directement im
pliqué dans le coup d'Etat en 
Guinée ; qu'il vient enfin de 
réaffirmer son soutien à Tom
balbaye, président du Tchad, et 
à Ahidjo, président du Came
roun, approuvant ouvertement 
l'exécution d'Ernest Ouandié ... 
En bref, Senghor, un des piliers 
au néo-colonialisme. 

Sénégal 1.700.000 paysans 
producteurs d'arachide. 500.000 
chômeurs. 

Intervention 
de l'armée 
en Côte d'Ivoire 

En rendant visite à Hou
phouët Boigny, président de la 
Côte d'Ivoire, c'est un autre 
excellent serviteur de l'impéria
lisme que Pompidou rencon
trera. La situation du pays n'en 
est pas stable pour autant. Se
lon une dépêche • Associated 
Press • du 13 novembre 1970, 
• de graves incidents • se sont 
déroulés dans la v ille de Ga
gnoa. • L'armée nationale ivoi
rienne renforcée par des trou
pes françaises serait intervenue 
pour rétablir l'ordre • . Selon 
certaines informations, un em
bryon d'organisation militaire 
deslgnée sous le nom d' • ar
mee populaire nationaliste • 
aurait été créé. ' 

Le 14 novembre, l'agence 
A.F.P. dément que des troupes 
françaises aient quitté leur 
base. Mais le gouvernement 
français n'a rien démenti .. . 

Ceci étant, Houphouët Boi
gny a été chaudement félicité, 
le 9 novembre, par le Portugal. 
Motif : l 'init iative prise par la 
côte d'Ivoire de nouer des rela
tions avec l'Afrique du Sud ... 
A la conférence de !'O.C.A.M., 
(Organisation commune afri
caine, malgache et mauritanien
ne), qui se t ient actuellement à 
Fort-Lamy (Tchad) le Madagas
car vient d'annoncer qu'il imite 
la Côte d'Ivoire sur ce point... 
Les autres dirigeants ont pris 
acte, sans commentaire ... 

Tel est le régime antiraciste 
sur qui Pompidou compte éga
lement pour maintenir l'ordre 
néo-colonialiste. 
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En mettant ensuite les pieds 
à Yaoundé (Cameroun), le pré
sident de la République entre
ra dans un pays troublé. On 
sait que la presse bourgeoise, 
si prompte à s' indigner des 
exécutions de Conakry et de 
l'exposit ion publique des cada
vres. n'a pas bronché quand 
Ah idjo, chef de l'Etat camerou
nais, a exposé devant les Ba
milékés, les cadavres d'Ernest 
Ouandié et de ses deux cama
rades. 

De Yaoundé 
à Libreville 

Sur la situation au Cameroun, 
nous renvoyons le lecteur à 
notre article d'i l y a quelques 
semaines. 

Reste le Gabon, par lequel 
Pompidou terminera son voya
ge. On sait peu de chose sur 
la situation intérieure de ce 
pays. 

C'est au Gabon que station
nent en permanence les trou
pes françaises d 'intervention. 

Le Gabon (capitale : Libre
ville ; président : Bongo ; an
cien président : Léon M'Ba) est 
l'objet de ~ros investissements 
industriels : énergie hydroélec
trique, cellulose, pétrochimie . 
Autres richesses du pays : pé
trole, manganèse, bols. 

Ranimer les énergies 
riéfaillantes 

En conclusion, le but du 
voyage de M. Pompidou est 
clair. Face à une situation géné
rale qui va dans le sens du 
• désordre • , il importe d'en
courager ceux que la France a 
chargés de maintenir I' • ordre • 
impérialiste, de resserrer leurs 
liens réciproques, de prévoir 
d'éventuelles mesures au cas 
où la situation s'aggraverait. 
Les récentes conventions si
gnées à Yaoundé ont associé 

l'Europe des Six aux Etats afri
cains et malgache. La tournée 
de Pompidou a pour but de 
rappeler que la France demeure 
garante de la stabilité politique 
du système et qu'elle mérite, 
à ce titre, certa ins privilèges 
par rapport à ses partenaires 
européens ... 

Comme l'écrit la revue • En
treprise • (30-1-71) : • Les po
tentialités économiques énor
mes de ce continent ont rendu 
la coopération très • rentable •. 
Dans la mesure surtout où la 
France a pu s'approvisionner en 
produits • stratégiques • : ura
nium, cobalt, cuivre, manganè
se... Il n'est pas jusqu'au pé
trole qui soit maintenant active
ment exploité ou recherché, et 
qui risque de l'être encore plus 
dans les années à venir, du fait 
de la détérioration des relations 
franco-algériennes •. 

Cette énorme potentialité 
éco n o m i q u e, l'impérialisme 
français entend donc I' exploi
ter au maximum. La fureur de 
la presse bourgeoise après les 
exécutions de Conakry par Sé
kou Touré, cet empêcheur d'op
primer en rond, couvre mal son 
dépit après le coup d'Etat raté 
de novembre. Au milieu des 
béni-oui-oui du système, le ré
gime de Sékou Touré constitue 
une base pour les mouvements 
révolutionnaires en formation 
(base dont I.e P.A. 1.G.C . d'Amil
car Cabral profite déjà dans sa 
lutte contre le colonialisme por
tugais). Il importe donc d'élimi
ner cette base. La bourgeoisie 
ne s'en cache même pas. Com
mentant Conakry, le même nu
méro d ' • Entreprise • écrit, 
sous la rubrique • La prochaine 
étape ,. : 

• Le chef de l'Etat guinéen 
finira comme le président Obo
té en Ouganda, chassé par un 
coup d'Etat militaire . • 

Les peuples africains sont 
prévenus. u 



Débat sur la Chine 
Une lettre de Jean Daubier 

Je viens de prendre connaissan
ce - avec retard - de l'article de 
Gérnrd Féran paru dans « Tribune 
Socialiste " du 3 décembre 1970 
sous le titre Que/le démocratie 
prolétarienne ? Je crois nécessaire 
d'user de mon droit de réponse. 
L'auteur fait en effet de nombreu
ses références à mon livre Histoire 
de la R évolution Culturelle en 
Chine, publié aux éditions Mas
pero. Il émet tant sur l 'événement 
lui-même que sur mon ouvrage qui 
le relate des jugements capables de 
donner de l'un e t de l'autre une 
idée assez fausse. 

La bonne foi de G. Féran n'est 
évidemment pas en cause. Il a de 
plus le mérite d'avoir lu mon livre 
cc qui n'est sans doute pas le cas 
de tous ceux qui l'ont commenté. 
IL s'est efforcé d'alllre part de met
tre honnêtement en relief ce qui 
conslitue l'apport du commu,nisme 
chinois à la révolution mondiale. 
En un temps o ü les invectives gros
sières e t les calomnies les plus 
abjectes sont monnaie courante 
sur ce sujet, il vaut la peine de le 
noter. 

On ne peut que s'étonner davan
tage de la légèreté de certaines 
des appréciations de G. Féran. Il 
rcçonnnît que la crilÏquc faite en 
Ch iue de la fonction social e de l'en
seignement est parlico_lièrement · r i
che pour l'ensemble des révolu
tiom wires. Il admet qu'en prati
quant su r une échelle giganlesqu,e 
la . <' ri tique des dirigeants par les 
diri gés, la Cl:.inc a « absorbé sur 
le plan politiq ue la plus grande 
difficulté du mouvement ouvr ier " : 
corn menr évi te r que le P arti ne se 
transfo rme en un appare il bureau
cratique el ne donne naissance à 
une nouvëllc classe de privilégié. 
Géra rd Féran souligne q ue· l'cx-
1>lica1ion trotskyste de la bu.reau
r·ratie conçue comme l e résulta t 
de la pénu r ie est a insi dépassée. 

On est donc surpris de lire en
~uite sous sa plume « Mais l'appor t 
rh inoiH s'arrête li, " · Est-re donc 
s i peu ? 

J,"aut.eur de l'nrl iclc me semble 
avoir succomhé il qu elques préju
,.:és o rd inaires ,fos milieux socinliR• 
t<:s curopécnH qu ' il faut je crois 
, ou ligncr. Ilien s fi r, il est compré
licn"ihle d 'être enclin, compte tenu 
des ,:l'lic,'s de l'ex périence soviét i• 
qu,~, ;, une cc rtninc 1néfi nncc vÎ s•Ù· 
l' Îh de l'expérience chinoise dans 
la 111r,urc oi, l'on ve111 d 'abord «- ju
g,•r e t non « ,·roi rc " · Pour bien 
ju i;:ur, il faut s'en teni r aux fait s. 

Gêra.-d Féran én it qu'au moment 
(J Ï1 1'011 pouva it espérer que ln 
t11u•,tio11 du pouvoir 110lit ique en 
régime social iste ser ai t posée dans 
Ioul e son acu ité, je lui sers en guise 
rie réponse 1111 <1 accommodement 
h:llard (sic) ent re centralisme e t 
clémocralic , . 

J 'ai évoqué les excès auxq uel s 
comluisit la démocratie de masse 
en 1967, excès p révisibles cl dont 
le r isque était accepté, pour expli
quer le renforcement du ccntrn
lis111c idéologique e l politique ,, 
deux moments : en février et en 
septembre 1967. Je précise avec 
force déta ils dans mon livre rie ln 
page 146 à ln page 178; 'les pré
cautions qui furent prises pour évi
ter 11ue lu démocrat ie de masse ne 
soit BIIJ)l>rimée par le centralisme 
l'i pour faire que ces deux éléments 
se complètent. En termes marxistes, 
ceci s'appelle 411e unité de con
tr.i ires. 

Or G. Féran affi rme sans amba
ges que l'exercice de la démocratie 
de mnss,: é ta it déterminé <1 par un 
critère ,le réfé renl'e absolue q ui 
était le soutien ou le désaveu de 
Mao lui-même ~- C'c8t faux. Ceci 
ne se trouve i1 nurun n1orne11t dans 

mon livre, el résulte d'une concep
tion préconçue du rédacteur de 
Tribune Socialiste. 

J'explique nhondnmment dnns 
moµ livre que pou,r des raisons di
verses, résu ltnnt de la s ituation po
litique spécifique de la Chine, les 
adversaires de Mao ne se décla
rent jamais tels. J e ue peux revenir 
en détails sur ces raisons, mais l'une 
d'elle, peut-être la plus importante, 
est l 'extraordinaire popularité du 
régime et du président auprès des 
masses chinoises. 

Ce qu i rendit le renforcement du 
centralisme nécessaire, cc n'était 
pas comme le suggère Féran qu'on 
rommcnçait à cr itiquer Mao, c'est 
l'extension de la critique à ~n nom
bre exagérément élevé de cadres 
du pa rti. En éliminant à tour de 
bras les cadres communistes la R é
volution culturelle serait devenue 
une campagne d'épuration massive, 
décimant le parti qui a conduit le 
prolétariat à ln victoire. C'est là 
une méthode typiquement stalinien
ne, q ue Mao n'a jamais employée. 
Défendre les cadres révolutionnai
res du part i ne saurait por ter at
teinte à la démocratie prolétarienne. 
Celle-ci vaut aussi pour eux. Alors 
que cer tains se sont époumonés 
i, clamer que Mao avait détruit 
le P arti communiste · cl que mon 
livre démontre la stupidité d'une 
telle accusation, on dirait que pour 
d'autres, l'erreur fut justement de 
ne pas le détruire . A ce ' compte, 
la révolution chinoise aura toujou rs 
,tort. 

G. Férnn parle ensuite de !'Ar
mée chinoise. Selon lui, je l'au,rais 
p résentée comme un corps à part 
échappant ,, la lutte de classes. 
C'est inexact. Ln lutte de classes 
se déroulait aussi dans l'armée. JI 
n'est que de voir les nombreux 
textes chinois sur ce suje t, où il est 
nettement affirmé que la lutte cn
t rc 2 classes, 2 lignes, 2 idéologies 
s'y est déroulée pendant d e nom• 
h reuscs années et pendant la Révo
lntion culture lle. L'élimination de 
chefs milit:;ircs importants comme 
P cni: Teh-Huai en 1959, Louo Jouci-
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King en 1966, Yang T cheng-Wou en 
1968, constituu une séri e d'épisodes 
importants de celte lutte. 

Il est vrai que clc 1966 à 1969, 
celle-ci s'est déroulée au sein de 
!'Armée scion des conclitions par
ticulières. Ces conditions tenaient 
au fait que clcs mouvements de ré
volutionnarisation y avaient été me• 
nés dès juin 1959, notamment en 
1965, qu~ la suppression des gra
des et l'établissement de rapports 
de crit ique et d'autocritique entre 
les soldats et les cadres militaires, 
faisait de l'A.P .L. une force •sûre 
et fidèle clans s~n ensemble à la 
ligne révolutionnaire. Si cela paraît 
trop beau pour qu'on y croit, je n'y 
penx rien, et ça n'en est pas moins 
vrai. 

Je n'ai jamais écrit que l'armée 
chinoise était devenue l 'élément
clé du pouvoir d'Etat pendant la 
R évolution culturelle. L'armée est 
dans un Etat, même socialiste, l'élé
ment-clé du pouvoir, même s'il est 
juste de considére r que le déve• 
loppement du socialisme devra mo
difier cela à ln longue. 

Mais ceci ne dépend pas seule
ment - c'est arch i-évident - de 
la situation en Chine. La situation 
interna tionale est un fa cteur ex: 
trêmcment important. Menacée par 
!'U.R.S.S. et les Etats-Unis, la Chi
ne se doit de faire face à cette 
menace. Qu'elle prenne donc des 
mesures pour assurer l 'unité de 
son armée, c'est aussi juste qu'indis
pensable et c'est ce que tout révolu-, 
tionnaire sérieux attend d'elle. Si 
les impérialistes de tonl bord 
avaient mis à prqfit les troubles 
de 1967, pour intervenir en Chine, 
comme certaines cléclarntions p u
bliées à Moscou Cl à Washington 
Iclon! j e peux vous citer les réfé-
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A La suite de farûcle de Gérard Féran ( « T.S. :,, n• 475) 
traitant de son ouvrage sur la R évolu.tion culturelle par11 
chez Maspero, Jean Daubier nou.s a adressé la lettre sui
va.nte dont fintérêt n'échappera pas à ,ws lecteurs. Elle 
poursuit effectivement le débat que Gérard Féran a com· 
mencé, toutefois sans le clore à nos yeux. Nous pensons 
en pu.rticulier qn'il faudra revenir sur les appréciatiorn 
que porte ]. Daubier sur les analyses de Trotsky (il n'ex
pli<1u.e pas tout par la pénurie) et sur le rôle du camp 
maoi,5te da11,5 ln révolution culturelle. 

rcncesl , le laissaient entrevoir, ceci 
n'aurait en rien renforcé les posi
tions du socialisme clans le monde. 
La défense de ln Chine n'implique 
pas l'adhésion à ln doctrine maoïs
te, ni ù une quelconque stratégie 
<1 chinoise , , clic correspond aux 
intérêts évidents des progressistes 
et des révolutionnai res de tons les 
pays. L'existence de ·1a Chine popu
laire et son développement consti
tuent des facteurs décisifs de l'af
faibli ssement des forces réaction
naires internationales. Ceci influen
ce indirectement et parfois direc
tement le rapport de forces avec 
notre propre bourgeoisie. Il ne se
rait pas nécessaire de le dire, si 
tant de gens s'affirmant socialistes 
ou marxistes ne paraissaient l'igno
rer. 

Que ces circonstances : la né
cessité d'avoir une armée pu,issan:e, 
de défendre ses frontières impose 
également une certaine rigueur 
idéologique à l'intérieur de la Chi
ne, c'est clair. Que les formes de 
la démocratie prolétarienne qui y 
sont expérimentées connaissent par 
l it certaines limites, c'est non moins 
clair. Que dans ces conditions, il 
ne soit pas possible d'apporter une 
réponse définitive, et de mettre un 
point final aux problèmes du so
cialisme contemporain e l que l'ex
périence chinoise, si précieuse soit
clle, ne réponde pas à toutes les 
aspirations des socialistes euro
péens, c'est possible. Mais qu'on 
nous dise a lors comment concilier 
toutes les exigences historiqu,es de 
la démocratie prolétarienne, avec 
Lous les impératifs concrets d e ln 
lutte anti-impérialiste. Ce problème 
est aussi vieux que l 'existence des 
régimes socialistes. C'est le mérite 
de la Chine cle l'avo ir pris à bras 

le corps. Peut-on exiger qu'il soit 
totalement résolu en 4 ans ? 

JI est peu acceptable de conclure 
comme Gérard Féran que le maoïs
me après avoir sous-estimé l'analyse 
des rapports de production en 
vienne à reprendre les déviations 
les plus contestables, celle de la 
subordination en dernière instance 
des masses au parti et à son chef. 

En ce qui concerne les rapports 
de production, il n'est que de lire 
les magnifiques études de Charles 
Dcllelheim ,i ce sujet, dans son 
livre Calcul Econom ique et For
mes de Propriété et la I ri·s impor
tante interview qu'il a dounée l'an 
dernier à « Il Manifesto > pour voir 
que les communistes chinois sont 
loin de les négliger. lia ont au con
traire développé nne conception df' 
l'économie socialiste et une étude 
clu rôle de ces rapports dans le 
rétablissement du capitalisme e t le 
cléveloppement du révisionnisnu~, 
qui constitue un apport capital ,11 
marxisme-léninisme. Si j'en parle 
peu dans mon livre, c'est que j .
n'étais pas en Chine pour étudier 
les rapports rie production et que 
les circonstances ne l'ont pas per
mis. 

Quant nu rôle du P arti commu
niste, c'est bien le mérite de ln 
Révolution culturelle de l'avoir dé
sacralisé. Pour Mao Tse-Toung, son 
président, il reslernit à démontrer 
c1u' il n'est pas à l'égal de Marx et 
de Lénine, un des plus grands ré
volutionnaires de tous les temps. 
L'H istoi re aura sans doute, comme 
pour d'autres, i, parfaire son œuvrc 
et ce qu' il aura légué au monde. 
Mais faire de son désaveu par les 
masses ou une fraction des masses 
chinoises, le « critère de référence 
absolu > de la démocratie prolé
tarienne n'est qu'une pla isanterie . 

-

17 



Chili 

La gauche face 
De notre correspondant particulier 

à Santiago du Chili, Michel D_urant 

Depuis le 4 septembre 1970, le 
Chili s'est clonné un gouvernement 
de i:auche, présidé par « el com• 
pafiero " Allell'le, candidat aux 
élections présidentielles d'une coa
litio:-i dite d'Unité populaire com
r,renanl les trois grands partis de 
gauche, radicaux, socialistes et 
communistes, plus trois petits 
groupes ,le peu d'impor,ance numé
rique, mais à égalité cle traitement 
politique. 

L'offen,sive 
de la bourgeoisie 

Contr&ircment à beaucoup d'uu
tres pays d'Améri(!ue latine, la 
bourgeoisie chilienne est for te el 
possède des traditions historiques 
anciennes ; mais, poli tiquement, 
e lle n'est pas totalement unifiée. 
A côté clu Parti Na!ional, uhra
conservateur, une bonne par:ie de 
la bourgeoisie se retrouve dans le 
Parti Démocrate Chrétien. Cette di
,·i&ion, au niveau organisati,:mncl, 
c., iRte aussi au niveau cle la stra
tégie politique (sans que les fr.:in• 
t ièrcs coïncident d'ailleurs) : cer
tuins secteurs de la bourgeoisie 
prl;,nrent le coup d'Etat· militaire, 
accumulant les armes, ont des con• 
tacts aver. la C.I.A., sont donc prêts 

La 
Eliane Schweitzer 

• Septembre 1970. - Lo clini
que du Dr Moreau pratique cles 
milliers d 'avortements, fraude ln 
Sécurité sociale pour des milliards. 
Le bon docteur, clirigeant d e 
)' U.D.R ., maire de Saint-Benoît, est 
toujours en liberté ! 

• Octobre 1970. - Coussereau 
(U.D.R.) accuse ouvertement le se• 
crétaire clu Parti communiste réu
ni onais Vergès d'avoir foment é des 
incendies qui ravagent les champs 
de c:mnes. L'aut eur du crime est 
déco uvert. C'est un UJ.P., fils 
cl'U.D.R. ! 

• Ociobrc 1970. - Rey (minis
tre des départements d'outre-mer), 
uu cours d' une visite officielle, up• 
pelle les « nutionnu" , : ·• mol>i• 
li scr contre les « scis-, • :,stes " · 

• Novembre 1970. - Le préfet 
interdit lu fête unnuelle de « Té
moignages >, quoticlien du P.C.R. 

• Décembre 1970. - Vergès est 
victime d'un attentai ; il s'en sort. 

• Décembre 1970. - Les locaux 
du Front cle jeunesse autonomiste 
réunionnaise <F.J.A .R.) sont plasti
qués. Eli,· 1-luuaro, leur dirigeant, 
est attaqué. 

• 29 décembre 1970. - Un reli
gieux, R.P. Miche~ <.'fit arrêté et 
expulsé de l'ile ; il défendai t le 
peuple. 

• Janvier 1971. - Un impor tant 
dépôt d'armes est découvert chez 
le secrétaire de l'UJ.P. Celui-ci est 
re lâché dès le lendemain. 

• 25 janvier 1971. - On apprend 
que le Burcaq de migration des 
déportements <l'outre-mer, organis-
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,1 tout faire pour. provoquer la 
chute du gouvernement populaire 
it court terme. Mais ln majori:é 
de la bourgeoisie chilienne m:mi
feste son opposition de façon plus 
politique : tactique pnrlementai·, e 
(au Parlement, les partis de droi:e 
ont la majori té, sauf lorsque la 
Démocratie Chrétienne est obligée 
de voter avec l'Union Popula ire 
certaines mesures inscrites dans les 
deux program::nes nu moment de 
la compagne électorale), main• 
mise sur l'npparc il judiciaire et 
une bonne partie de l'appareil d ' in
formation, surtout f,nbotnge clc la 
politique t:conomiquc gouverne
mcn:ale par la fuite des capi
taux, la fermeture d~s entreprises, 
les grands domaines agricoles bis• 
sés à l'abandon. 

L'échiquier politique 
de La gauche chilienne 

A cette offensive de ln bour
geoisie, le mouvement ouvrier et 
paysan chilien répond de diverses 
façons, selon ses organisations de 
classe, puisque, au sein de !'Unité 
Populaire, le droit clc tenclance est 
soigneusement respecté. J'ai pu in
terroger ,111 clirigcanl du Parti So
cialiste sur l'échiquier politique 

□ 
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me officiel nu mnins de fascistes, 
va recruter 800 truvuillcurs réunion• 
nais pour Chrysler-Frnnce. Ces né
griers s'nssurent une muin-d'œuvrc 
politiquement <i stable > et bon 
murché cur incapublc de se clé
fcndre. Ln curie C.F.T ., uinsi ffu'un 
lavage de cerveau appel é noblement 
ci: stage d'adaptation >, leur sont 
imposés dès leur arri\'ée. 

Au,delâ du dégoill, quelle leçon 
tirer de ces fai ts ? L'U .D.H. mon
tre son visasc corrompu et crimi
nel. Un peuple se trouve en proie 
ù cles crises extrêmement violen
tes. Lo présence française a soc• 
cngé la situation économique et po
litique de l'ile. 

Situation économ.ique 
et sociale 

L'économie est de type néo-colo
niul. Lo métropole achète à la Ré u
nion le sucre, su principale produc
tion. Les industriels français trou
vent à la Réunion un important 
marché pour des procluits inve n
clables par ailleurs. Lo mise en vi
gueur du Murché commun aggrave 
encore la situation de la Réunion 
en fuisonl baisser le prix du ancre, 
mis en concurrence uvec les pro
ductions des beuernviers euro
pcéns. Y.es grnncls propn etmrcs 
réunionnais tentent de résister, avec 
l'accord du gouvernement, en se 
méenniaonl, en étendant leurs do
maines et en se constituant en car• 
tel par la liquidation des petits et 
moyens producteurs. C'est la crise. 
Le nombre des chômeur;; triple 

• au pouvoir 

de ln gauche. Pour mon interlocu
teur, il y a deux grandes organ i
sations politiques, le Parti Commu
niste et le Parti Socialiste, qui 
s'équilibrent i1 peu près dans les 
organisations de m asse comme la 
C.U.T. (Confédération Unifiée des 
Travailleurs) et les organisations 
t.tudinntcs ou lycéennes. 

Face ù un P.C. bureaucratisé 
mais non s!alinien (assez proche 
du P.C. italien, ce qui signifie nus• 
si bien volonté d'ouverture que 
ligne fluctuante), le P.S. se pro• 
clame murxiste-léniniste, et non 
Gocinl,démocrate, et' rappelle que 
c'est le Parti Radical qui adhère à 
la Il' Internationale (de Guy Mol
let, de Willy Brandt et de Wilson) . 
Sur le plan international, le P .S. 
refuse . ln ligne de coexistence pa
cifique, soutient la lutte armée en 
Amérique latine comme principal 
moyen d 'accession au pouvoir, e t. 
par le biais d' Allende et de son 
m1111s,re des Affaires étrangères 
(socialiste), entretient des relations 
avec la Chine et Cuba, mais aussi 
le Vietnam, ln Corée, l 'Alban ie. Il 
n'en demeure pas moins que le 
Parti Socialiste possède ses pro
pres tendances : ln gauche clu P.S. 
est proche du M.I.R. (mouvement 
de la gauche révolutionnaire, d'ins
piration castriste), et affirme que 

les divergences M.I.R.-P.S. ne sont 
pas stratégiques, mais tactiques : 
rôle de la luue armée, problème 
de lu légalité, importance respec
tive du travail de masse et de l'or
ganisatioh armée. 

Le M.I.R . lui-même possède ses 
propres divergences internes qui 
expliquent la ligne fluctuante qu'il 
a· suivie ces derniers mois : parti 
d'une opposition résolue à ln coali
tion d'Unité Populaire, il a ensuite 
reconnu l'importance de la vic
toire électorale d 'Allende et af. 
firme aujourd'hui q11e l'important 
est le dépassement clu processus 
légal et la préparation de l'affron
tement armé... pour défendre ce 
même gouvernement populaire 
dont il a reconnu l'audience dans 
les masses. 

Les « prises » de terrain 
urbain, d'usines 
ou de terres 

Car ce n'est que grâce à l'appui 
mussif du peuple chilien et de 
ses organi.salions de masse (1), que 
le gouvernement Allende a pu sor
tir vainqueur de la période d'exa• 
cerbation voilée de la lutte des 
classes qui a marqué le temps qui 
s'est écoulé entre l'élection pré-

sidentiélle et la transmission des 
pouvoirs. 

Quant aux tentatives de sabotage 
économique, le mouvement socia
liste chilien y répond de diverses 
munières ; alors que la position 
officielle du gouvernement d'Al
lende est ·souvent celle d'un arbitre 
ponr éviter le choc frontal avec la 
droite, les militants politiques de 
diverses origines (M.I.R., P.S., 
M.A.P.U. - gronpes étudiants) prÔ• 
nent « les prises de terrains, d'usi
nes ou de terres >. A Santiago, des 
immeubles ou des terrains ont été 
« squntterisés > par des familles 
sana logement ; dans un peu tout 
le pays, des usines ont été oceu
pées, essentiellement celles dont 
les propriétaires avaient fui à 
l'étranger au moment de l'élection 
d'Allende. 

On le voit, alors que Allende 
ne peut poser de façon immédiate 
et abrupte devant le peuple le 
problème du pouvoir, car il ris
querait de ne pas être suivi, le 
lien prépare sa radicalisation et 
celle des masses. 

(1) Et auMi grâce au compromis 
politique passé avec une fraction 
de la droite repré.sentée par la 
Démocratie Chrétienne. 

• bat aussi 
pour nlleindre quatre. vingt. dix 
mille. 

Pour une nuire culture impor
lnntc, le géranium, ln crise a été 
provoquée volontairement par un 
ccrtuin Alber t Avril, gros proprié
taire fo ncier. Il a obtenu clu préfet 
l' interdicti on de plnnter au-dessus 
de 800 m. Toute une catégorie cle 
petits planteurs sont ruinés. Avril 
leur achète leu rs terres à bon mar
ché et les jette nu chômai;e. Pour 
les autres, il a constitué une coopé
rative, leur promettant d'achete r 
les géraniums à prix fixe. Chaque 
unnée, les pri)' ont baissé. Avril 
s'est ainsi ussu ré le monopole du 
géranium. Les rungs cle chômeurs 
grossissent e t Avr.il est rlécoré de 
la Légion d'honneur peur serv ice 
rendu i, ln pal r ie ! 

La sit11atio,i politique 

Les autonomistes sont représen
tés pur trois grandes forces : le 
P .C.R., indépendant du P.C.F. de-
1mis les années 55-60. Sa li gne poli
ti<1ue est très proche de celle clu 
F.N.L. vietnamien. Son influe nce 
s'étend i, l'ensemble du proléta
riat 11ui comprend surtout des Ira• 
veilleurs auachés ù lu production 
de lu canne. Un syndicat de masse, 
le G.T.R., organise l'ensemble cle 
la population laborieuse. La troi
sième force est le F.J.A.R. qui re
groupe plusieurH milliers de mili
tants. Comme tous les fronts, de 
multiples tendances le constituent 
(communistes, maoïstes, trotskystes, 
chrétiens ... ). Son impact est d'au-

tant plus grand que plus de 60 % 
de ln population n moins de 20 ans. 
Toua I11t1ent pour l'autonomie, ce 
qui veut dire au minimum « cessa
tion de ln monoculture, liberté pour 
le commerce extérieur, monopole 
du pnvi1lon, contrôle des investiscs
menls étrangers, réforme agraire, 
nnlionnlisntion des entreprises >. 

Face ù celle grande mobilisation 
du peuple réunionnais : !'U.D.R. 
el l'U.J.P. Ces organisations repo
sent sur une grande bourgeoisie 
récemment immigrée qui comprend 
une forte 1iroportion de pieds
noirs et sur une purtie cle lu bour
geoisie locale (créoles el migrants 
indiens) clont le caractère essen
tiel est l'opportunisme. L'U.D.R , 
cliscréditée unx yeux de ln popula
tion, mise sur l'U.J.P. pour se main• 
tenir. Leur cible est le FJ.A.R. 
car il est plus vulnérable, et 
<1u 'il est difficile d'affronter ou
vertement le P.C.R. Ces luttes in
ternes s'11ccomp11gnent de difficul
tés extérieures. 

L' enccircle ment 

Le contrôle de l'océan Jndien est 
l'enjeu d' une lutte des puissances. 
Lu Fronce, lu Grundc-Bretagne, l es 
E1nts-Unis e l, enfin, l'Afrique ,lu 
Sud (qui tente une infiltration éco
nomique et politique) le disputent 
à )'U.R.S.S. et lu Chine qui souhai
tent y méncr des expériences nu
cléaires. Ln Réunion, en ruison de 
su position stratégique, risque de 
clevenir un terrain de luue pour 
les grands. Fure à celle menace 

qui les dépasse, les militants réu• 
nionnnis, seuls, sont désarmés. Leur 
luue doit s'insérer dans ln lutte 
mondiale des peuples opprimés 
contre l'impérialisme. La prise en 
charge de ces problèmes concerne 
d'abord les révolutionnaires frun
çais. 

Luttes réunionnaises, 
lnttes françaises 

Actuellement, lu R éun ion connait 
des affrontements de l)lus en plus 
violents. Les grèves se multiplient. 
En mui 70, une grève de masse u 
duré plus d'un mois. Elle a abouti 
à quelques victoires syndicales. Le 
FJ.A.R. a fait reculer le pouvoir 
en interd isant la venue des Sud
Africuins sur l'île. Mulgré une 
fraude électorale inouïe et les me
naces de nervis de Debré, Vergès 
et Houoro ont réussi à s.e foire élire 
nu conseil général grâce à une cam
pagne de masse prolongée. 

Nous n'avons pas le droit d' igno
rer ces luues. Le FJ.A.R. existe en 
Fronce et fuit appel à toua c les 
révolutionnaires et progressistes > 
pour soutenir lu lutte de libération 
clu peuple réunionnais. Ces luttes 
cloivent se mener d'abord uu côtés 
des immigrés réunionnais, dont l'or• 
gnnisme en France est l'U.J.T.RF. 
Le trafic d'embauche de Simce• 
Chrysler-Franl:4! doit être violem• 
ment dénoncé. Lo politique néo• 
coloniale du gouvernement doit 
être combattue, particuliè rement ,m 
le présence de Debré. 0 



D. Nores 

A l'origine de 1789, il y a l'idée des comédiens du 
Théâtre du Soleil groupés autour d'Ariane Mnouchkine, 
de se replonger dans les manuels d'histoire. Qu'y avait
il de particulier dans· cette Révolution de 1789, pour 
qu'elle ait réussi à changer de façon durable en France 
le jeu social, et pour que cela ne se reproduise ensuite 
jamais plus. Le propos du Théâtre du Soleil est une ré
flexion sur l'histoire, à l'usage de notre temps. 

Le spectacle commence par 
l'évocation de la fuite à Varen
nes, cette trahison qui a déta
ché définitivement le peuple de 
son roi. Puis, il revient en arriè
re. Deux ans et demi plus tôt, 
la France vivait dans la fièvre 
de la convocation des Etats Gé
néraux. On rédigeait les ca
hiers de doléances. • Le Roi 
saura • , disait -on. 

Les vases 
communicants. 

Le spectac le est fait pour 
montrer comment les anciens 
profiteurs se sont vidés de 
tout ce qui avait fait leur im
portance au profit des nou
veaux profiteurs. C'est le sys
tème des vases communicants. 
L'articulation se fait à la nuit 
du 4 août. 

La bourgeoisie, qui a en vue 
ses intérêts, a toujours su t i
rer la leçon des succès et des 
échecs. Entre 1789 et 1791, elle 
a eu plusieurs fois besoin du 
peuple pour triompher. Cela 
devait commander, et jusqu'à 
nos jours, son attitude : faire 
croire au peuple que 1789 a 
été sa révolution et la lui faire 
fêter avec drapeaux et cocar
des, en prenant toutes précal!
tions utiles pour que la révo
lution ne recommence pas. 

Lire le passé. 
Scéniquement, il n'y a aucun 

effort de reconstitution. D 'em
blée, le lieu scénique (des pas
serelles reliant des plateaux 
bâtis au milieu du public) et la 
distribution des rôles (la fuite 
à Varennes est jouée par plu
sieurs Louis XVI et plusieurs 
Marie-Antoinette) montrent qu'il 
n'est pas question d'essayer de 
faire exister de nouveau une 
réalité qui nous échappe, mais 
de mettre en place, les juxta
posant souvent de façon gros
sière, assez de renseignements 
pour nourrir la réfl exion et per
mettre l'analyse. 

Aucune scène n'est donnée 
pour réelle. Même celles, très 
belles, de la famine, jouées en 
même temps sur quatre pla
teaux (ce qui permet de jouer 
réaliste - hurlement des fem-

=====~ 
mes à qui on arrache leur en
fant - sans s'enfermer dans 
une fausse réalité) sont mon
trées telles qu'aujourd'hui on 
peut les imaginer à partir des 
tableaux de l'époque. D 'ail
leurs, elles n'ont pas pris fin 
que nait sur le cinquième pla
teau, en contrepoint, une scè
ne ironique : le • bon Roi • 
accuei lle son • bon peuple • 
tout enrubanné, et l'on se ca
jole, on s'embrasse ... 

V ivement brossées, les scè
nes se suivent, inspirées par 
des caricatures d'époque où les 
petits récits des vieux livres 
(le noble arrivant chez le pay
san, la rédaction des cahiers 
dans les chaumières et à la 
vil le). Tous les tons sont em
ployés, tous les modes de nar
ration. La nuit du 4 août est 
une grande scène d'opéra ro
mantique. San0 un mot, mais 
avec de grands gestes rythmés 
sur la musique, les nobles, tous 
ensemble, arrachent leurs vê
tements et colifichets, pièce 
après pièce, et les jettent au 
milieu des spectateurs sur un 
drap rouge. 

L'efficacité du spectac le est 
assurée par une organisation 
matéri elle et une discipline de 
jeu remarquables. Les casiers 
de rangement disposés autour 
de la salle permettent aux ac
teurs de trouver prêts les cos
tumes et accessoires toujours 
nouveaux nécessaires à cha
que tableau.' 

Le temps du spectacle est 
réglé à la batterie. Ainsi, l'évo
cation du 14 Juillet. Les comé
diens, prenant les spectateurs 
par petits groupes, leur racon
tent la colère parisienne. La 
batterie jouant en sourdine leur 
donne les points de repère au
ditifs nécessaires pour qu'alon
geant leur récit ou le raccour
cissant, ils le finissent tous au 
même brusque éclatement so
nore : la Bastille est prise 1 

Instruire ce peuple. 
La fin du spectacle prend 

un ton plus grave. La bourgeoi 
sie a inscrit dans la Constitu
tion qu'elle a donnée à la 

France ce qui fondera désor
mais son propre privilège, le 
droit inviolable à la possession 
des richesses. Désormais l'or
dre, grand catafalque de mort 
de la liberté, ne cessera plus 
d'avancer contre la foule, écra
sant toute velléité du libre 
peuple français de vivre autre
ment que soumis. 

Quelques voix s'élèvent; 
celle surtout de Marat, le seul 
personnage joué par un seul 
acteur, disant avec les mots 
mêmes de jadis sa rage im
puissante. Ce peuple, que les 
bourgeois ont lâché au matin 

· des • journées • comme une 

rr [U] W ©l ITTl 
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meute, ce peuple qui est la 
force, ils ont toujours su le 
ramener à l'obéissance. Et Ma-

Avec « ElridgP Cleaver BI.ac/,· Pa11ther >> William Klein 
n'n pas reculé d evant la di/ f icile entreprise de faire au 
,·i111;ma le point sur la contestation noire a~1.x U.S.A_. Dans 
ce but, il s'est ndress(, ù leur ministre âuiformation en 
e:til ù Alg<'r. 

Le film se présente clone sous 
les ullurcs décontrnctécs <l'une ba
lade <luns ln ca11itale ulgéricnnc et 
Klein n su trouver un ton, une 
rnnnièrc <le montrer qui nous per
met <le participer directement à 
lu conversation à b âtons rompus 
qu'il a eue avec cc militnnt noir 
ou <le suivre avec intérêt les ré
flexions <lu révolutionnaire soli
taire mais non isolé. 

« La seule façon de se 
débarrasser d'un fusil 
est de le prendre ... » 

Le propos essentiel <le Clcove r 
porte sur lu viole nce de lu société 
américaine. Cette violence fait par
tie cle la vie quoti<lic nnc des Amé
ricuins, m nis les NoirH sont ceux 
qui la Huhisscnt le plus immé<lia
tcmcnt. L'article 7 <lu programme 
en 10 points du c Il.P.P. > (Black 
Punllrnr Purly) ex ige : « qu'il soit 
mis 1111 terme aux brutalités poli
cières c l uux meurtres <les Noirs >
La caméra tlc Klein suit bien sai
sir en pleine uction le truvuil d'im
plontution ,,olitique des militants 
<luns lu communauté noire. Mais 
i, dénoncer cette oppression et i, 
en faire prenclre conscience leurs 
.coreligionnaires, hcuucoup de 
c Panthcrs > ont été ussnssinés ou 
sous le moindre prétexte inculpés 
pnr un11 justirc rucifilc cl jetés en 

prison. Elridge Clcover explique 
r1uc clans une telle situation, l'en• 
gagcmcnt politique relève du « sui, 
cidc révolutionnaire >, 

De la guerre des races 
à la lutte des classes. 

Cependant les militants noi~s 
s'organisent et contrc-nllnq~cnt. Mc
me si leur s ituntion n'est guère 
reluisante, ils n'en montrent pas 
moins une farouche volonté d'ex• 
pliquer cl <le mener juaqu 'nu bout 
leur combat : « Ilcuucoup de Noirs 
sont morts <lcpuis quatre cents nns, 
muinlennnt nos morts on vu les 
faire pnycr très cher >. 

Lu défense <les Noirs 011primés 
a entrainé le Il.P.P. i, un travail 
'idéologique qui n nbouti Îl lu prise 
de conscience <le l'identité des in
térêts avec cl'o111rcs ethnies nméri• 
cuines et uvec les contcstntnires 
blnncs. Avec beaucoup <l'hubilcté, 
Klein u semé <lune son film <les <lo
cuments chocs ju<licicusemcnt choi
sis sur les émeutes <le Chicago et 
de Ilerkclcy, où l'on voit <les Blnncs 
cl des Noirs lutter unis contre lu 
répression policière. 

Lu remise en couse <lu système 
nméricuin pousse ù lu dénonciation 
de ceux qui se font les complices 
de l'oppression même quund ils 
sont noirs. Pour le ll.P.P. il s'ugit 
clone de ln mise à l'orilrc du jour 
du comliut de clnssc. Et Cleover o, 

rat se jurait de l'instruire pour 
qu'il apprenne enfin à se libé
rer. 

• •• 
1789 est donc un grand 

spectacle de réflexion politi
que, un des très rares qui 
s'appuie, pour comprendre no
tre temps, sur les données de 
notre histoire. Par sa variété, 
la simplicité des comédiens, le 
jeu dans la foule, la possibilité 
laissée à chacun d'aller et ve
nir, de réfléchir avec les autres 
et pourtant selon son propre 
mouvement, il est aussi l'affir
mation d'un souci de ce public 
qui vient à lui. 

On sait qu'ici les difficultés 
ont été vaincues en commun et 
que la v ie difficile s'organise 
sur l'acharnement au travail ; 
cela se sent aussi à l'accueil, 
aussi sympathique que la dé
marche du spectacle est enri
chissante. D 

ou passage, qqelques mots cinglants 
pour les loquais noirs de la bour: 
geoisie nméricnine : c ceux qu, 
placent lu culture ovnnt la politique 
et disent révolution mais en fait 
veulent dire guerre raciale >. 

Anti-i,npéria/,isme, 
capitale Alger. 

Dons Alger, qui pour la durée du 
premier festival ponofricnin devient 
la capitole de l'Afrique en lune, 
Clcnvcr rencontre les différents 
moqvemcnts de libération. Au cours 
d'une séquence ndnùroble, nous 
sommes les convives d'un repos 
qui est celui de l'nffirmotion de 
ln solidarité dans la lutte nnti-im
périuliste. 

Pour le B.P.P. ln destruction de 
l'intérieur du système social nmé
ricnin constitue ln contribution la 
plus efficace ou combnt contre la 
main mise nméricnine sur les pays 
colonisés. 

En retour, lo dénonciation des 
crimes nu Vietnam et partout ail
leurs où est mis en cou.se l'impé
rialisme alimente la prise de cons
cience des Noirs américains eux
mêmcs. 

En somme lo libération des Noirs 
est intimement imbriquée nu pro
cessus révolutionnaire mondial ; du 
reste les salutntions chaleureuses 
de ln délégation du F.N.L. sud,viet• 
nnmicn tcnclent ù souligner ln re
connaissance à pnrt entière du 
13.P.P. comme un <les éléments de 
celle révolution prolétarienne mon
cliule. 

Un témoignage généreux 
Les silences de l'œuvrc <le Klein 

sont éloquents ù leur manière. Cc 
film qui se veut i, lu fois bilan 
sincère cl témoignage fuvoruble de 
l'action <les Illnck Ponthers pnsse 
très vite sur ln contrncliction à 
concentrer exclusivement un enga
gement politique vers ln minorité 
noire et i, affirmer un eombnt de 
classe. De même, ln réflexion idéo
logique s'engluc parfois dons l'ob
session policière et le verbe ufro, 
américain, dont lu crudité sonore 
1:st jetée i, lu fncc d'une Amérique 
bien pensante, retentit <les échos 
morulisutcurs <le lu lutte du bien 
coutre le mu!. Lu dénonciation 
policière ne peut en aucune mn• 
nièro remplace r une onulyse de 
struclures sociales et économiq~es 
du système nméricuin qui nspire à 
l'hégémonie mon<liulc. Or Cleuver, 
qui se revendique pourtant du 
marxisme ne nous dit rien de 
l'impact de lu lutte des Noirs sur 
le proléturint oméricuin. Reflet de 
l 'ahout isscmcnt netuellement enco
re limité <lu truvuil idéologique 
du mouvement Blut·k Punthers, le 
film <le Klein que l'ingéniosité du 
montage rend passionnant de bout 
en bout, est donc un témo

0

ignage 
licliilt,. 
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Lutte contre 
dangereux 

les aménagements urbains 

·saint-Martin-d'Hères : 
le réveil d'ùne 
ville dortoir 

Alain Moutot 

Une ceinture urbaine modelée 
par le capitalisme. 

Saint-Martin-d'Hères... Cet an
cien village dans la banlieue de 
Grenoble, qui comptait 4 000 habi
tants envrron en 1947, a connu un 
accroissement de population assez 
extraordinaire. En 1970, Saint-Mar
tin-d'Hères, avec ses 40 000 habi
tahts, a dépassé Vienne et est 
donc la deuxième ville du départe
ment. Au point de vue de l'emploi , 
c'est une ville ouvrière (25 % 
d'émigrés). L'e point fondamental 
est que les travailleurs ne trouvent 
pas d'emploi en ville et doivent 
se _déplacer vers la métropole ré
çiionale de l'Isère. L'industrie de 
Grenoble avait besoin d'une ville 
dortoir à Saint - Martin - d'Hères. 
Comme l'industrie locale a forte
ment régressé depuis la crise de 
1967 (affaire Neyplc), les deman
des d'infrastructure, voies de com
munication, télécommunications 
sont restées le fait des seuls usa
gers mais n'étaient pas exigées 
par les besoins de l'industrie. En 
conséquence, Saint-Martin pouvait 
continuer à se contenter des équi
pements d'un gros village alors 
que sa densité de population de
venait celle d'une grande ville. 
C'est dire si le développement de 
l'urbanisme, très en retard sur les 
besoins réels, fut anarchique. 

Les dangers de l'U 2 

Ainsi'. par exemple, une voie 
rapide dite U2 est construite à 
l'époque des jeux Olympiques au 
milieu de la ville, sans échangeurs, 
avec un stop dans un seul sens. 
Sur 2 km, pour tout accès, un car
refour. Deux ponts étroits enjam
bent l'U2. 10 000 h sont ainsi en
c lavés. La traversée de Saint-Mar
tin-d'Hères a ainsi été « aména~ 
gée • au mépris de la sécurité des 
habitants. Pour les deux mille en
fants qui l'empruntent, les cyclis
tes, les automobilistes qui essaient 
d'y entr~r ou d'en sortir, le danger 
est constant. 

Le 5 janvier, un enfant du quar
tier des Mimosas est blessé mor-
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tellement par une voiture alors 
qu'il traverse l'U2 pour se rendre 
au C.E.S. Aussitôt, des vo.isins 
rédigent un tract qu'ils distribuent 
autour d'eux à un millier d'exem
plaires. Ce tract appelle les habi
tants à une réunion le vendredi 
suivant. Toutes les associations 
sont ·contactées. Les parents de 
l'enfant décédé refusent avec cou
rage de se repl ier sur· leur dou
leur, soutiennent cette Initiative 
afin que leur malheur ne frappe 
pas d'autres familles du quartier. 
Une centaine de personnes assis
tent à la réunion. Tous sentent que 
des décisions immédiates d'ac
tion doivent être prises. L'assem
blée des habitants fait vite preuve 
de son niveau de conscience poli
tique en orientant son action con-
tre la carence de l'Etat. · 

En effet, il paraît à tous néces
saire de restituer la responsabilité 
du système économique dans cette 
situation. Dans une économie de 
marché et de libre profit, ce qui 
compte, c'est de disposer de la 
main-d'œuvre la moins chère et la 
plus concentrée possible. Le .capi
talisme modèle la v ille selon ses 
besoins. Compte tenu de la quasi
nullité de la· marge de manœuvre 
que l'Etat laiss~ aux communes, 
il apparaft à tous les participants 
que la responsabilité de cet état 
de choses n: incombe pas à la mu
nicipalité communiste de Saint-
Martin. · 

La première réaction 

Ur:ie première manifestation sur 
l'U2 est proposée pour le samedi 
à midi. On se propose d'arrêter la 
circulation et de distripuèr des 
tracts explicatifs afin d'obtenir s'a
tisfaction sur trois revendications 
simples : · 

- Aménagement des ponts et 
d'_une passerelle ; 

- Délimitation de la vole rapide 
par une clôture ; 

- Equipement en signalisation 
du carrefour. 

Mais, déjà, les premiers cl ivages 
apparaissent et les tentatives de 
_plus en plus ouvertes de récupéra
tion du mouvement par l'Union de 
Quartier (U.Q.) n'auraient pas été 
aussi s c a n d a I e u s e s si elles 
n'avaient constitué un frein au 
démarrage de l'action. Cependant, 
les habitants, s' ils ne souhaitent 
pas partir en guerre contre la mu
nicipalité communiste, n'admettent · 
pas que leur action soit dévoyée. 
Car, en dehors ·d'une · délégation 
très officielle auprès du préfet, le 
conserl municipal et l'Union de 
Quartier ne décident rien qui s'ap
puie réellement sur la• volonté des 
adhérents. La manifestation se dé
roule dans le calme. Surprise par 
une telle détermination, la presse, 
depuis Télé-Lyon à Radio-Greno
ble, en passant par « le Dauphiné 
libéré • , « le Progrès • et même 
« le Monde • en parle longu~ ent. 

Rassemblés pour agir 

Au cours de la Ife Assemblée, il 
est clair alors que deux concep
tions de l'action s'opposent. D'un 
côté, l'Union de Quartier tente de 
transformer le comité de défense 
récemment constitué en un cartel 
d'organisations qui décideront qe 
tout au sommet. De l'autre côté, 
des militants favorables à l'organi
sation d'une manifestation centrale 
sera décidée sans distinction d'opi
nion par l'ensemble des membres 
de l'assemblée et non pas par d es · 
réunions secrètes d'appareils. Une 
forte minorité de l'Union de Quar
tier et la majorité des membres des 
associations de parents d'élèves 
se joignent à la deuxième concep
tlqn de la lutte. Se sentant isolée 
par rapport à sa masse, l'Union 
de Quartier quitte la réunion mais 
accepte de se joindre à l'appel 
pour une nouvelle manifestation. 
Dans la semaine, le comité de dé
fense organise un~ pét ition en fa
veur des trois revendications. On 
voit de nombreux habitants se 
transformer en militants. Le porte
à-porte efficace fait recueillir 1 200 
si gnatures en deux Jours. 

L'e samedi, la manifestation dé
marre en vue d'occuper l'U2. Mais 
la préfecture avait détourné la cir
culation. Il n'y a plus une seulê 
automobile. L'Union de Quartier en 
profite pour tenter de fa ire cesser 
là une manifestation difficilement 
acceptée par elle. Passant outre 
cette consigne défaitiste, la majo
rité des participants se propose 
d'aller 500 m plus haut, au carre-

•four suivant. Refusant - la loi ,majo
ritaire, la municipalité et l'U.Q. 
quittent le meeting, manifestant 
ainsi sa volonté de. br.lser. l'action. 
Ces tergiversations ·,;·empêcheront 
pas la manifestation de continuer 
sans a·ucun incident ni " provoca
tion • pendant trois quarts d'heure. 
La prise de conscience des pro
blèmes de l'aménagement urbain 
s'était fa ite malgré la déformation 
des informations d'une presse qui 
avait viré aux ordres. 

li a été ainsi démontré qu'une 
véritable Union de quartier ne de
vait pas présenter une caricature 
de démocratie et qu'elle ·devait naî
tre en fait de la lutte des habitants 
et non pas être téléguidée par un 
conseil municipal. 

La leçon d'une action 

La dynamique du· mouvement et 
la détermination des militants ré
volutionnaires ont permis aux Iso
lés de s'intégrer à l'action et aux 
organisations de parents d'élèves 
de faire clairement leur choix. 

Le travail des militants révolu
tionnaires est ainsi tracé : se met
tre au service du mouvement sur 
les bases définies dans les assem
blées de quartier, ouvertes à tous 
les habitants désireux d'y travail
ler. Quant au danger de provoca
tion, il était constitué essentielle
ment selon nos camarades com
.munistes par la présence d'un 
membre de la G.P. La conscience 
politique e t la qétermination des 
militants ont fait la preuve que cea 
appréhensions qui ont ser-vl de 
prétexte à casser un mouvement 
n'étaient pas fondées. D 


